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Faisons en sorte que notre 

®poque passe ¨ lôhistoire 

comme lô®veil dôune nouvelle 

forme dôhommage ¨ la vie, la 

ferme r®solution dôatteindre la 

durabilit®, lôacc®l®ration de la 

lutte pour la justice et la paix et 

lôheureuse c®l®bration de la vie. 
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I N T R O D U C T I O N  
 
 

 

 

Lôan 2000 vit lôach¯vement de la r®daction de la Charte de la Terre  et la Commission de la Charte de la 

Terre se chargea de son lancement officiel au cours de la même année. Depuis lors, le réseau global 

dôactivistes sociaux, enseignants, chefs dôentreprises, dirigeants religieux, experts en droit international et 

de dirigeants gouvernementaux, qui utilisent, mettent en application et font la promotion de la Charte de la 

Terre a grandi de façon constante. Le Conseil et le Secrétariat de la Charte de la Terre Internationale, qui 

constituent la Charte de la Terre Internationale (CTI), sôefforcent dôoffrir une orientation strat®gique de 

grande envergure et des ressources pouvant faire cro´tre lôInitiative de la Charte de la Terre.    

 

Le Conseil et le Secr®tariat de la CTI se sont charg®s dô®laborer ce Livret sur la CTI afin que les 

Conseillers, Affiliés, Partenaires, et tous ceux qui collaborent avec la Charte de la Terre dans de 

nombreuses nations et de cultures différentes à travers le monde puissent lôutiliser comme un guide 

général. Ce Livret fournit  des informations concernant  lôorigine, la nature et l´objectif de la Charte de la 

Terre, la structure et la mission de lôInitiative de la Charte de la Terre, et lôorganisation, les objectifs et les 

politiques de la CTI. La Table des Matières permettra à chacun d´identifier les sections pouvant  

principalement les intéresser. Le site web de la Charte de la Terre Internationale contient de nombreuses 

informations supplémentaires complétant cet ouvrage, à propos notamment de la manière de participer, 

des événements et actualités de la Charte de la Terre ainsi que de nombreuses ressources en ligne.   

 

Le monde subit actuellement de profonds changements environnementaux, sociaux et économiques et est 

confronté à un avenir incertain. Il est essentiel de sôengager en fonction dôun cadre éthique commun qui 

procure une orientation claire, afin que les peuples du monde puissent sôunir au milieu de leur diversit® et 

construire une société globale juste, durable et pacifique.  La Charte de la Terre est une expression de 

lôaspiration g®n®rale de la soci®t® civile ®mergente ¨ une vision commune pour un monde meilleur. Le 

Conseil et le Secrétariat de la CTI sont profondément reconnaissants aux personnes, organisations et 

gouvernements pour leur  soutien à lôInitiative de la Charte de la Terre et espèrent que ce Livret constituera 

une ressource précieuse.     

 

 

 

 

 

 

Steven C. Rockefeller   Mirian Vilela  

Vice-président, Conseil de la CTI  Directrice Générale, Secrétariat CTI 

Membre de la Commission de la Charte de la Terre   Membre du Conseil CTI  
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I. Quôest-ce que la Charte de la Terre  ? 
 

 

La Charte de la Terre est une déclaration de principes éthiques fondamentaux visant à construire une 

société globale juste, durable et pacifique au XXI
ème

 siècle.  Elle cherche à inspirer chez tous les peuples 

un nouveau sens de l´interdépendance globale et de la responsabilité partagée pour le bien-être de 

l´humanité, la grande communauté de la vie et des générations futures. Côest une vision dôespoir et un 

appel ¨ lôaction.   
 

La Charte de la Terre est particulièrement centrée sur la transition vers des modes de vie et de 

développement humain durables. Côest pourquoi lôint®grit® ®cologique en est l´un des thèmes principaux. 

Cependant, la Charte de la Terre reconnaît également que les objectifs de protection écologique, 

d´élimination de la pauvreté, de développement économique équitable, de respect des droits humains, de 

démocratie et de paix sont interdépendants et indivisibles. Par conséquent, ce document offre un nouveau 

cadre éthique intégral et inclusif cherchant à orienter la transition vers un avenir durable. 
 

La Charte de la Terre est le r®sultat dôun dialogue interculturel long d´une décennie à travers le monde au 

sujet dôobjectifs communs et de valeurs partag®es. Le projet de la Charte de la Terre débuta comme 

initiative des Nations Unies mais sôest d®velopp® et est finalement devenu initiative de la société civile. En 

lôan 2000, le texte final fut adopté et la Commission de la Charte de la Terre, entité internationale 

indépendante, le fit connaître publiquement comme charte des peuples. 
 

La rédaction de la Charte de la Terre impliqua le processus le plus inclusif et participatif jamais lié à la 

cr®ation dôune d®claration internationale. Ce processus est la source premi¯re de sa l®gitimité en tant que 

cadre éthique directeur. La légitimité du document a été renforcée davantage encore par le soutien de plus 

de 5000 organisations, parmi lesquelles de nombreux gouvernements et organisations internationales.     
 

A la lumière de cette légitimité, un nombre croissant de juristes internationaux reconnaît que la Charte de la 

Terre est en phase dôacqu®rir le statut de document de « soft law », norme juridique non contraignante. On 

considère que les textes composant ce corpus, tels que la Déclaration Universelle des Droits de l´Homme, 

sont moralement mais non légalement contraignants, pour les gouvernements acceptant d´appliquer leurs 

principes. En général, ces documents conduisent au développement du droit international contraignant 

(« hard law »). 
 

Alors que de profonds changements dans notre façon de vivre et de penser sont aujourd´hui nécessaires, 

la Charte de la Terre propose de refonder nos valeurs et dôopter pour une alternative meilleure. Alors que 

lô®ducation pour un développement durable est devenue incontournable, la  Charte de la Terre constitue un 

instrument éducatif précieux. Alors que les alliances internationales deviennent de plus en plus 

nécessaires, la Charte de la Terre nous engage à rechercher nos points communs au sein de notre 

diversité et à adopter une éthique globale partagée par un nombre croissant de personnes de par le 

monde.   

 

 

 

 

 

 

 

 

Note: Pour obtenir plus dôinformations sur les origines de la Charte de la Terre, veuillez vous r®f®rer ¨ 
ñBrève Histoire de lôInitiative de la Charte de la Terreò à la Section IX. 
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II. Structure et Mission de lôInitiative de la 

Charte de la Terre  
 

Structure 
 

Initiative de la Charte de la Terre  

 

ñLôInitiative de la Charte de la Terreò est un large réseau à l´échelle globale, extraordinairement varié, 

rassemblant personnes, organisations et institutions qui participent à la promotion et à la mise en 

application des valeurs et des principes de la Charte de la Terre.  

 

LôInitiative peut se définir comme un vaste effort volontaire de la société civile. On compte parmi ses 

participants des institutions internationales renommées, des gouvernements nationaux et leurs agences, 

des associations universitaires, des organisations non gouvernementales et des groupes communautaires, 

des gouvernements urbains, des groupes religieux, des écoles et des entreprises ï de même que des 

milliers de personnes au niveau individuel.   

 

De nombreuses organisations ont formellement accordé leur soutien ¨ la Charte de la Terre et lôutilisent et 

promeuvent sa vision. De nombreuses autres utilisent ou promeuvent la Charte sans avoir officiellement 

exprimé un tel soutien.   

 

Commission de la Charte de la Terre  

 

La Commission de la Charte de la Terre, créée par le Conseil de la Terre et Green Cross International au 

début de l´année 1997 comme organe indépendant international, a supervisé le processus de consultation 

et de rédaction de la Charte de la Terre, a approuvé son texte final et lôa officiellement lancé en lôan 2000. 

La Commission conserve aujourdôhui autorité en ce qui concerne le texte de la Charte et ses membres 

conseillent la CTI et agissent en tant quôAmbassadeurs de la Charte de la Terre. Cependant, la 

Commission nôest plus impliqu®e dans la supervision de lôInitiative de la Charte de la Terre ; cette 

responsabilité est assignée au Conseil de la CTI.   

 

 

Charte de la Terre International e (CTI) 
 

La Charte de la Terre Internationale comprend le Conseil et le Secrétariat de la CTI et existe pour fomenter 

la Mission et la Vision de lôInitiative de la Charte de la Terre. Elle sôefforce de promouvoir la diss®mination, 

lôadoption, lôutilisation et la mise en application de la Charte et de soutenir la croissance et le 

d®veloppement de lôInitiative. La CTI fut cr®®e en 2006 au sein dôun important processus de réorganisation 

et dôexpansion des activit®s de la Charte de la Terre.   

 

Il faut souligner que, bien que le Conseil de la CTI sôoccupe de diriger et dôorienter lôInitiative en g®n®ral, il 

ne gouverne ni ne contr¹le directement lôensemble de l´Initiative de la Charte de la Terre. LôInitiative nôest 

pas gouvernée au sens propre du terme. Le Conseil est seulement responsable de la gouvernance de la 

Charte de la Terre Internationale.   
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Mission, Vision et objectifs 

 

Mission de lôInitiative de la Charte de la Terre, adoptée par le Conseil de la CTI  en 2008 

 

La mission de lôInitiative de la Charte de la Terre est de promouvoir la transition vers des modes de vie 

durables et une société globale fondée sur un cadre éthique partagé comprenant le respect et la 

protection de la communauté de la vie, lôint®grit® ®cologique, les droits humains universels, le respect de 

la diversité, la justice économique, la démocratie et une culture de paix.   

 

 

Vision de la Charte de la Terre , adoptée par le Conseil de la CTI en 2008 
 

Nous aspirons à ce que les personnes, les organisations, le secteur privé, les gouvernements et les 

institutions multilat®rales ¨ travers le monde, y compris lôAssemblée générale des Nations Unies et les 

agences des Nations Unies, reconnaissent la Charte de la Terre, adoptent ses valeurs et principes et 

travaillent conjointement pour construire des sociétés justes, durables et pacifiques.   

 

 

Vision organisationnelle de la Charte de la Terre Internationale  
 

Au cours des cinq prochaines années, nous envisageons de créer des ressources éducatives et de 

communication de haute qualité qui soient diffusées à des millions de personnes, favorisant une manière 

partag®e dôappr®hender les défis fondamentaux de notre époque, catalysant les milliers dôinitiatives qui 

soutiennent les objectifs de la Charte de la Terre, et inspirant lôespoir.   

 

Nous envisageons également dôintroduire la Charte de la Terre, ses valeurs éthiques et principes au sein 

dô®v®nements, de processus et dôinitiatives choisis strat®giquement et incluant la participation de la société 

civile, du secteur privé, de la jeunesse et des gouvernements.   

 

Nous envisageons dôatteindre ces objectifs en tant qu´organisation de taille restreinte mais efficace, 

travaillant en collaboration avec des personnes, des affiliés, des groupes de travail, dôautres organisations 

et des gouvernements.   

 

Buts et objectifs stratégiques adoptés par la Charte de  la Terre Internationale  

 

Buts  : 

1. Accroître la sensibilisation à la Charte de la Terre ¨ lô®chelle internationale et promouvoir la 

compréhension de sa vision éthique inclusive.   

2. Rechercher reconnaissance et soutiens à la Charte de la Terre auprès des individus, des 

organisations et des Nations Unies.    

3. Promouvoir lôutilisation de la Charte de la Terre comme guide ®thique et la mise en application de 

ses principes par la société civile, le secteur privé et les gouvernements.     

4. Encourager et appuyer lôutilisation de la Charte de la Terre dans les ®coles, les universit®s, les 

communautés religieuses, les communautés locales et de nombreux autres secteurs.     
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5. Promouvoir la reconnaissance et lôutilisation de la Charte de la Terre comme un document de 

« soft law ».     

 

Objectifs stratégiques  : 

 

¶ Promouvoir le d®veloppement dôun r®seau global de partisans et dôactivistes de la Charte de la 

Terre avec la collaboration de conseillers, dôaffili®s, dôorganisations partenaires et de groupes de 

travail.   

 

¶ Créer et diffuser des ressources de communication et dô®ducation de haut niveau ¨ lôintention de  

différents groupes cibles et qui atteindront des millions de personnes.   

 

¶ Traduire les matériels primordiaux de la Charte de la Terre dans toutes les langues importantes du 

monde. 

 

¶ Établir les pages Internet de la Charte de la Terre dans tous les pays en association avec des 

personnes et organisations clés.   

 

¶ Promouvoir la Vision de la Charte de la Terre lors dô®v®nements importants aux niveaux local et 

international et engager les personnes et les organisations ¨ lôappliquer dans leurs domaines 

dôactivit®.   

 

¶ Assurer le lien entre la Charte de la Terre et les autres initiatives et processus internationaux 

importants de sorte que son cadre éthique guide ces efforts visant à aborder les défis les plus 

urgents, tels que le changement climatique, la perte de la biodiversité, les Objectifs du Millénaire 

pour le Développement, la sécurité alimentaire et la résolution de conflits.   

 

¶ Proposer des programmes de formation pour faciliter la compréhension et lôapplication de la Charte 

de la Terre dans différents secteurs.   

 

¶ Fournir instruments et conseils aux organisations, secteur privé et communautés locales utilisant la 

Charte de la Terre afin dôévaluer les progrès atteints en termes de développement durable.   

 

 

 

Rôles des Acteurs Principaux 
 

 

1.  Commission de la Charte de la Terre  

 

La Commission est chargée de veiller sur le texte de la Charte de la Terre. Ses membres donnent leur avis, 

soutiennent lôInitiative de la Charte de la Terre et agissent comme Ambassadeurs de la Charte de la Terre.   

 

Suite au lancement de la Charte de la Terre en lôan 2000, la Commission a délégué la responsabilité de 

superviser lôInitiative de la Charte de la Terre et la t©che de réunir des fonds au Comité Directeur.  En 2006, 

le Comité Directeur fut remplacé par le Conseil de la CTI.   
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2.  Conseil de la CTI  

 

Le Conseil de la CTI supervise le travail du Secrétariat de la Charte de la Terre Internationale. Il établit les 

objectifs principaux, les politiques et les stratégies de la CTI et guide lôInitiative en g®n®ral. Le Conseil de la 

CTI ne dispose pas dôune identité juridique propre. Le Conseil élit ses membres en consultation avec les 

membres du réseau global des partisans de la Charte de la Terre.   

 

3. Secrétariat  de la CTI  

 

Le Secrétariat de la CTI, dont le si¯ge est situ® au Costa Rica ¨ lôUniversit® pour la Paix des Nations Unies, 

sôefforce de promouvoir la Mission, la Vision, les stratégies et les politiques adoptées par le Conseil de la 

CTI.  Il apporte son soutien au travail du Conseil, prête assistance dans la planification stratégique et 

coordonne de nombreuses activités de la Charte de la Terre. Le Secrétariat est le fer de lance de 

lôintroduction de la Charte de la Terre dans les domaines de lô®ducation, la jeunesse, le secteur privé et la 

religion. De même, le Secrétariat gère les communications avec le réseau de la Charte de la Terre dans 

son ensemble et promeut lôusage de la Charte de la Terre comme document international de « soft law ».   

 

4. Groupes de travail   

 

Le Conseil de la CTI a identifi® six domaines dôaction prioritaires, incluant le secteur privé, lô®ducation, les 

médias, la religion, les Nations Unies et la gouvernance mondiale et la jeunesse. Il a encouragé la 

formation de groupes de travail dédiés, fonctionnant comme des réseaux indépendants de volontaires, 

basés sur une structure administrative légère. 

Le Conseil de la CTI évalue périodiquement les progrès et les activités de chaque groupe de travail.  

Le Secrétariat leur propose également certains services de base en soutien. Cependant, ni le Conseil ni le 

Secrétariat de la CTI ne dirigent, gèrent ou financent les activités des groupes de travail. Un de leurs 

objectifs principaux est de catalyser le développement de multiples « groupes dôaction » indépendants et à 

petite échelle. 

 

5. Groupes dôaction 

 

Les groupes dôaction sont de petites ®quipes de volontaires indépendants engagés pour la promotion des 

objectifs et missions de la Charte de la Terre dans des domaines tels que les arts, les affaires, lô®ducation, 

la jeunesse, la religion ou la politique. Les groupes dôaction sont entreprenants, imaginatifs et créatifs, ils 

d®veloppent et mettent en îuvre leurs propres strat®gies, conservant une structure administrative 

minimale. Chaque groupe dôaction travaille en ®troite collaboration avec une organisation, institution ou 

communauté spécifique avec laquelle les membres ont une connexion particulière et peuvent aisément 

susciter de nouveaux engagements envers la Charte de la Terre. 

 

6. Conseillers  

 

Les Conseillers de la CTI sont des personnes reconnues formellement comme experts extérieurs et 

sources de conseil et de soutien pour le Conseil et le Secrétariat de la CTI. Ces personnes sont choisies en 

fonction de leur engagement individuel envers la Charte de la Terre, de leur capacité à fournir conseils et 

soutien de manière active au Conseil de la CTI, au Secrétariat et aux groupes de travail, et dans certains 

cas, en fonction de leur organisation dôappartenance. Le Directeur exécutif du Secrétariat est chargé de 

désigner les Conseillers.    
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7. Ambassad eurs   

 

Les membres de la Commission de la Charte de la Terre sôengagent comme Ambassadeurs de la Charte 

de la Terre.  Le Conseil désigne parfois des personnalités publiques éminentes comme Ambassadeurs 

additionnels ou repr®sentants officiels, afin quôils assistent la CTI sur des thèmes et des périodes 

spécifiques, des activités ponctuelles ou séries dô®v®nements. Le Directeur exécutif du Secrétariat peut 

effectuer de telles nominations en consultation avec les Vice-présidents du Conseil de la CTI. Ces 

ambassadeurs peuvent inclure des artistes reconnus, des chefs dôEtat actuels ou passés, des dirigeants de 

grandes entreprises, des lauréats du prix Nobel ou des leaders de la société civile.     

 

8. Affili és     

 

Les Affiliés de la CTI sont des individus ou organisations partageant la Vision de la Charte de la Terre et 

sôengageant à la promouvoir et à participer à la mise en application des stratégies de la CTI dans leurs 

propres pays. Les Affiliés souscrivent un accord formel avec la Charte de la Terre Internationale et sont une 

source active dôinformation sur la Charte de la Terre et sur les activités de cette dernière dans leur pays. Le 

Secrétariat de la CTI coordonne les activités des Affiliés et leur offre orientation et ressources. Il peut y 

avoir plus dôun Affilié par pays. Le Secrétariat de la CTI est en charge de leur désignation. Lorsquôun nouvel 

Affilié est établi dans un pays où il existe déjà un ou plusieurs Affiliés, ceux-ci peuvent être consultés. Les 

Affiliés acceptent de maintenir une communication étroite avec la Charte de la Terre Internationale et de 

fournir des rapports sur leurs activités nationales liées à la Charte de la Terre. Pour sa part, la CTI accepte 

de maintenir les Affiliés au courant des décisions ou activités importantes les affectant et de leur fournir 

conseils stratégiques et soutien dans leurs communications (en fonction des ressources disponibles).   

 

9. Organi sations  Partenaires  

 

Les organisations partenaires sont des organisations dont les activités soutiennent directement et de 

manière programmatique la Charte de la Terre et lôInitiative, ou dont les activités sont en harmonie avec les 

principes de la Charte de la Terre. Il sôagit en majorité dôorganisations internationales mais sont également 

partenaires des entit®s d®di®es ¨ lô®chelon national ou local. Les organisations partenaires souscrivent un 

accord formel (un Memorandum of Understanding, un Protocole dôAccord, ou tout autre document de 

reconnaissance formelle) avec la Charte de la Terre Internationale sur des projets particuliers, spécifiant le 

mode opératoire du partenaire pour le soutien et la promotion de la Charte de la Terre ainsi que les 

modalit®s de soutien de lôorganisme par la CTI.   

 

On trouve parmi les partenaires de la CTI lôEarth Charter Associates, Ltd. (ECA).  LôECA est une entité 

pourvue dôune identit® juridique basée aux États-Unis ; elle a été établie pour offrir un soutien juridique et 

contribuer ¨ la collecte de fonds pour la CTI.  Pour plus dôinformations, se référer à la section X.   

 

10. Avaliseurs  

 

Un Avaliseur est une personne ou organisation qui manifeste formellement son soutien et engagement 

envers lôesprit et les objectifs du document de la Charte de la Terre. La cat®gorie dôAvaliseur est ouverte 

aux organisations de toutes dimensions ainsi quôaux individus. Le Secrétariat de la CTI recherche 

activement le soutien dôimportantes organisations internationales et nationales (voir plus dôinformations 

section VI) 
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11. Partisans et volontaires  

 

Les volontaires et partisans sont des Avaliseurs qui sôengagent ou offrent des ressources ï temps, 

expertise, fonds, ressources immobilières et humaines, promotion publique, etc. ï ¨ lôInitiative de la Charte 

de la Terre. Les partisans peuvent inclure des organisations et agences gouvernementales. Les volontaires 

sont des activistes engagés au niveau individuel et des membres dôorganisations partenaires ou affili®es, 

de groupes de travail et groupes dôaction. 

Les partisans ou volontaires sont autoris®s ¨ sôidentifier publiquement comme ñPartisans de lôInitiative de la 

Charte de la Terreò ou ñVolontaires de lôInitiative de la Charte de la Terreò. 

 

 

 

 

 

 

Initiative de la Charte de la Terre  
Un Réseau Global   

CT signifie Charte de la Terre 
CTI signifie Charte de la Terre Internationale, qui comprend le Conseil et le Secrétariat 
On compte aujourdôhui 22 membres du Conseil de la CTI, 19 Conseillers, 110 Affiliés, 70 Groupes de 
Jeunes et 863 Volontaires dans 70 pays. 
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III. Membres de la Commission de la Charte 

de la Terre  
 

 

 

Afri que et Moyen Orient  

 

Amadou Toumani Touré, Mali (Vice-président) 

SAR, Princesse Basma Bint Talal, Jordanie 

Wangari Maathai, Kenya 

Mohamed Sahnoun, Algérie  

 

Asi e et Pacif ique  

 

A.T. Ariyaratne, Sri Lanka 

Kamla Chowdhry, Inde (Vice-président) In 

memoriam 

Wakako Hironaka, Japon 

Pauline Tangiora, Nouvelle Zélande / Aotearoa 

Erna Witoelar, Indonésie 

 

Europe  

 

Mikhaïl Gorbatchev, Russie (Vice-président) 

Pierre Calame, France 

Ruud Lubbers, Pays-Bas 

Federico Mayor, Espagne 

Henriette Rasmussen, Groenland 

Awraham Soeterndorp, Pays-Bas  

 

Amérique Latine et Caraïbes  

 

Mercedes Sosa, Argentine (Vice-présidente) In 

memoriam 

Leonardo Boff, Brésil 

Yolanda Kakabadse, Équateur  

Shridath Ramphal, Guyane 

 

Amérique du Nord  

 

Maurice F. Strong, Canada, (Vice-président) 

John Hoyt, États-Unis  

Elizabeth May, Canada 

Steven C. Rockefeller, États-Unis  

Severn Cullis Suzuki, Canada 
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IV. Membr es du Conseil, personnel du 

Secrétariat , Conseillers et Partenaires  de la CTI  
 

Conseil de la CTI   

 

Brendan Mackey, Australie (Vice-président) 

Razeena Omar, Afrique du Sud (Vice-président)  

Steven C. Rockefeller, États-Unis (Vice-

président) 

 

Zainab Bangura, Sierra Leone 

Mateo A. Castillo Ceja, Mexique 

Rick Clugston, États-Unis 

Marianella Curi, Bolivie 

Camila Argolo Godinho, Brésil * 

Wakako Hironaka, Japon 

Barbro Holmberg, Suède 

Li Lailai, République Populaire de Chine 

Song Li, République Populaire de Chine / États-Unis 

Alexander Likhotal, Russie / Suisse ^ 

Oscar Motomura, Brésil 

Dumisani Nyoni, Zimbabwe * 

Alide Roerink, Pays-Bas 

Mohamed Sahnoun, Algérie 

Kartikeya V. Sarabhai, Inde 

Tommy Short, États-Unis ^ 

Mary Evelyn Tucker, États-Unis 

Mirian Vilela, Brésil < 

Erna Witoelar, Indonésie 

 
 

Secrétariat  de la CTI  
 

Secrétariat de la CTI et Centre de la Charte de la 

Terre de lô£ducation pour le Développement 

Durable ¨ lôUPAIX - San José, Costa Rica  

Mirian Vilela, Directrice exécutive  

Marina Bakhnova, Coord. de Projets  

Alicia Jimenez, Coord. de Projets 

Betty McDermott, Coord. de Projets  

Jaana Laitinen, Coord. Internationale Jeunesse 

 

Conseillers  

 

Alan AtKisson, États-Unis / Suède 

Peter Blaze Corcoran, États-Unis 

Abelardo Brenes, Costa Rica 

Moacir Gadotti, Brésil 

Herbert Girardet, Royaume-Uni 

Edgar Gonzalez-Gaudiano, Mexique 

Parvez Hassan, Pakistan 

Ryokichi Hirono, Japon 

Calestous Juma, Kenya / États-Unis 

Rustem Khairov, Russie 

Amory Lovins, États-Unis  

Jim MacNeill, Canada 

Herman Mulder, Pays-Bas 

Maria Novo, Espagne 

Jan Pronk, Pays-Bas 

Edmund O'Sullivan, Canada 

Jacob Soetendorp, Institut des Valeurs Humaines 

Jan Roberts, États-Unis 

Nick Robinson, États-Unis 

Hans van Ginkel, Pays-Bas 

Moema Vizzer, Brésil 

 

 

Organisations partenaires  (liste partielle ) 
 

Amana-Key, Brésil 

Centre pour lô£ducation Environnementale, Inde 

Centre pour lô£ducation sur la Durabilit® et 

lôEnvironnement, Université de la Côte du Golfe 

de Floride, États-Unis  

Earth Charter Associates, Ltd. États-Unis  

Initiative Oecuménique Un Monde, Allemagne  

Forum sur la Religion et lô£cologie, £tats-Unis 

Global Reporting Initiative 

Green Cross International 

Heart in Action Entreprises, International 

Itaipu, Brésil 

Institut des Valeurs Humaines 

Minist¯re de lôEnvironnement, Brésil 

Minist¯re de lôEnvironnement, Mexique 

Comité National pour la Coopération et le 

Développement Durable, Pays-Bas 

Peace Child International 

Taking it Global, International 

Centre dôApprentissage Transformatif, Institut 

dô£tudes de lôÉducation dôOntario, Universit® de 

Toronto, Canada 

Université pour la Paix, Costa Rica 

Université pour la Coopération Internationale, 

Costa Rica 

* Représentant jeunesse  
^Organisation fondatrice  
< Ex-officio 
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V. Finances de la CTI  
 

La Charte de la Terre Internationale bénéficie du soutien financier et dôapports en ressources et services 

variés de la part dôindividus, de fondations, dôagences gouvernementales et dôautres institutions. Les 

contributions financières peuvent sôeffectuer de plusieurs façons.   

 

Les contributions financières en soutien à la Charte de la Terre Internationale (CTI) peuvent être 

envoyées au Fond de la Charte de la Terre via un compte bancaire spécial de la Charte de la Terre, géré 

par lôUniversit® pour la Paix du Costa Rica. Les contributions financières peuvent également être 

envoyées au Fond de la Charte de la Terre via The Philanthropic Collaborative, géré par les Rockefeller 

Philanthropy Advisors, Inc, (RPA) dont le siège est à New York, aux États-Unis. Il sôagit dôune 

organisation sans but lucratif (501(c)(3) qui offre des services philanthropiques, financiers et administratifs 

à des donateurs individuels, ¨ des fondations et ¨ une vari®t® dôorganisations sans but lucratif.  Au nom 

de la Charte de la Terre Internationale, lôEarth Charter Associates, Ltd. (ECA) utilise les services de RPA. 

 

Les donateurs peuvent envoyer leurs contributions à ces deux Fonds de la Charte de la Terre à travers le 

site Internet de la Charte de la Terre en utilisant un système de donation par cartes de crédit.   

Les dons en soutien à la CTI sont utilisés pour couvrir les frais de fonctionnement du Secrétariat de la 

CTI.  Les registres bancaires et de transferts des deux comptes au Costa Rica et à New York sont gérés 

de manière professionnelle et sont contrôlés chaque année par un auditeur professionnel externe.    

 

Le Conseil de la CTI est en charge de la gestion financière de la CTI et adopte son budget annuel de 

fonctionnement.  Pour sa part, le Secrétariat de la CTI est tenu de fonctionner dans les limites du budget 

approuvé et est en charge de la préparation des rapports financiers et de maintenir le Conseil informé sur 

ces sujets. Le Comité pour la mobilisation des ressources du Conseil de la CTI dirige la recherche de 

fonds de la CTI et participe à la collecte des autres ressources essentielles.   

 

 

Lorsquôune contribution est effectu®e au Fond de la Charte de la Terre ¨ lôUniversit® pour la Paix au 

Costa Rica en soutien à  la CTI, le transfert doit être notifié à Mirian Vilela, Directrice Exécutive du 

Secrétariat de la CTI (donation@earthcharter.org). Les informations suivantes sont utiles pour tout 

transfert de contribution, y compris les transferts financiers électroniques à la Charte de la Terre 

Internationale au Costa Rica.     

 

Nom de la Banque :  Banco Nacional de Costa Rica 

Adresse de la Banque :  Avenida Central, Calle 4 y 6, San José, Costa Rica 

Code Swift:     BNCRCRSJ 

Nom du Compte :  University for Peace/Earth Charter 

Numéro du Compte :  100-02-099-600115-2 

 

 

Les contributions financières au Fond de la Charte de la Terre à RPA peuvent être envoyées au compte 

bancaire suivant, à New York.  Le transfert doit être notifié par email à la Rockefeller Philanthropy 

Advisors, ¨ lôattention de Chris Page: cpage@rpa.com 

 

Nom de la Banque : JP Morgan/Chase Private Banking 

Adress e de la Banque : 1211 Avenue of the Americas, New York, NY  10036 - USA 

Contact:  Matthew Ingram, 212/789-5686 

mailto:cpage@rpa.com
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Code ABA :    021 000021 

Code Swift:  CHASUS33 (pour des transferts internationaux) 

Nom du Compte :   Rockefeller Philanthropy Advisors, Inc. 

Numéro du Compte:    031-1-144166 

 

 

 

 

RELEVÉ DES REVENUS ET DE DÉPENSES EN 2009 

Du 1er janvier au 31 décembre 2009  ï Montants en dollars US  

 

Revenus  Détail  Total  

Subventions de Fondations    

Plan Netherlands - General Support  32.107 

   

Principaux Donateurs Individuels    

Seaward Fund, RPA 233.339  

Ruud Lubbers 69.639 302.978 

   

Affiliés    

NCDO  14.657 

   

Petits donateurs (moins de 10 000 USD)  6.716 

   

International Agencies   

Commission européenne / Université de Brighton - restreint  14.422 

   

Retour sur investissement et intérêts  423 

Autres/Divers     0 

Total des Revenus  en liquidités   371.303 

   

Soutiens non -financiers    

Amana-Key (O. Motomura)  40.000 

Université pour la Paix  55.000 

NCDO  8.000 

Total des soutiens non -financiers   103.000 

   

Total des Revenus   474.303 
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Dépenses    

Salaires et services professionnels  183.732 

Soutien de consultations stratégiques, programmatiques et de communications  7.229 

Programme de la jeunesse (financement restreint) 32.352 

Programme sur la religion (financement restreint) 33.721 

Commission européenne / Université de Brighton (financement restreint) 14.422 

RBF ï Ressources éducatives ï Programme de développement 684 

Télécommunications et Internet 10.964 

Services de traduction 5.987 

Voyages 13.641 

Dépenses du Conseil (voyages et frais de réunions)  8.970 

Activités et réunions 4.435 

Bureau (loyer, équipement, sécurité et frais) 5.668 

Élaboration de publications   120 

Frais dôimpression et dôenvoi par courrier  8.799 

Frais financiers  284 

Frais divers  6.564 

Consultant financier 5.000 

Frais légaux  30.177 

Dépenses de gestion du Fond 4.398 

Total des Dépenses en liquidités  377.147 

 

 

Services non -financiers   

Soutien technique au site Internet 15.000 

Dépenses de réunions du Conseil de la CTI 12.000 

Clip vidéo TV 13.000 

Espace de bureau, RH et services financiers 49.000 

Soutien informatique 6.000 

Vidéo Changement Climatique, logo EC+10 et communication 8.000 

Total des services non -financiers  103.000 

 

Total des dépenses  480.147 

SURPLUS / DEFICIT -5.844 



Init iat ive de la Charte de la Terre ï Livret 2010 
 

14 

  

RELEVE DES SOLDES DU FOND 

   

A PARTIR DU 31 DÉCEMBRE 2009    

   

ACTIFS  USD 

RPA / Solde du Fond de la Charte de la Terre         57.724  

   

UPEACE / Solde du Compte de la Charte de la Terre   30.613 

         88.337  

   

PASSIFS   

Factures légales principales 2009 1.571            

   

Actifs nets disponibles  86.766  

   

   

SOLDES RESTREINTS ET NON RESTREINTS   

Fond Général  86.766  
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BUDGET 2010 
 

Le Secrétariat de la CTI parvient à conduire ses activités de manière extrêmement efficace, et ce malgré 

une petite équipe de cinq membres et un budget très restreint. Le montant de ce budget ne peut en 

aucun cas °tre per­u comme repr®sentatif de lôampleur des activit®s de la CTI. Au-delà de la portée 

internationale du personnel du Secrétariat, de nombreux membres du Conseil de la CTI ainsi que les 

partisans de la Charte de la Terre, y compris les Affiliés et organisations partenaires, contribuent 

largement à soutenir le travail de la CTI, offrant leur temps et de nombreux services. Ce réseau de 

soutien constitue ainsi un Secrétariat étendu. 

 

Lôensemble des questions l®gales et financi¯res li®es aux contrats des ®quipes et paiement des divers 

services relève administrativement du Département des Ressources Humaines et des Finances de 

lôUniversit® pour la Paix. Le Secr®tariat de la CTI accompagne les d®marches administratives de lôUPAIX. 

LôUPAIX contribue par-l¨ m°me, ainsi que via dôautres services, à soutenir la CTI. 

 

Budget 2010 de la Charte de  la Terre Internationale, en dollars US  

Description  Total  

Salaires, services professionnels et dépenses liées 210.639 

Assurance pour le personnel   24.000 

Conseil en stratégie, programme et communications  30.000 

Construction de bureau (financement restreint) 44.300 

Télécommunications (Téléphone et Internet)  20.000 

Services de traduction   10,000 

Voyages   25.000 

Frais du Conseil (Voyages et frais de réunions)   35.000 

Activités et réunions 45.000 

Bureau (loyer, équipement, sécurité et frais)  8.500 

Impression et envois postaux   15.000 

Frais financiers 600 

Divers   6.000 

Programme « Religion » (Achevé en 2009)  0 

Dépenses de  lôEarth Charter Associates, Ltd. 5.000 

Dépenses légales, ACT et CTI 5.000 

Dépenses de gestion du Fond, RPA 0 

  

 Total des opérations  484.039 
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VI. Stratégie  et domaines dôaction priori taire  

de la CTI  

 

Politique de Décentralisation   

 

"Politique de Décentralisation pour une Croissance Progressive" est le nom abrégé donné à une série de 

directives et de décisions politiques prises lors de la troisième réunion du Conseil de la CTI en 2007. 

Lôobjectif de cette stratégie est de favoriser lôexpansion massive de lôInitiative de la Charte de la Terre 

sans en étendre lôadministration centrale, et de permettre la multiplication et le développement 

dôinitiatives ind®pendantes.     

 

En soutien à cette nouvelle stratégie, les documents suivants ont été élaborés et sont disponibles sur le 

site Internet de la CTI : 

 

¶ Plan dôaction pour lôexpansion d®centralis®e de lôInitiative de la Charte de la Terre 

¶ Modalités de participation 

 

Dôapr¯s ce plan dôaction, toute personne, organisation ou communauté peut faire usage de la Charte de 

la Terre et lôappliquer de manière appropriée, en fonction de ses capacités et opportunités.   

  

Lôadministration centrale de la CTI gère un site Internet et plusieurs mécanismes dôaffiliation, mais vise à 

réduire au minimum la quantité de travail administratif lié à cette stratégie.     

 

 

Plan dôaction en vue dôune expansion d®centralis®e de lôInitiative de la Charte de 

la Terre  

 

Introduction  

 

La Charte de la Terre Internationale (CTI) incite toutes les personnes inspirées par la Charte de la Terre 

à contribuer à atteindre les objectifs de lôInitiative de la Charte de la Terre. La participation active et le 

soutien de tous sont essentiels.  Côest en ce sens que la CTI est en train de faire croître progressivement 

lôInitiative au niveau mondial en encourageant  lôactivit® d®centralis®e et en favorisant lôautonomie des 

personnes, communautés et organisations.     

 

A mesure que la CTI met en application cette nouvelle stratégie, elle continuera à promouvoir la Charte 

de la Terre par le biais de plusieurs processus internationaux formels et un nombre limité de projets. 

Cependant, cette volonté de décentralisation est incontournable, le Secrétariat de la CTI nô®tant capable 

dôorganiser et de g®rer quôune infime part de lôensemble des projets n®cessaires pour  mettre en 

application la Vision de la Charte de la Terre.     

 

Les lignes directrices du Plan dôaction, présentées ci-dessous, sont destinées à orienter chacun dans la 

promotion dôactivités liées à la Charte de la Terre, de sorte quôelles soient en harmonie avec ses valeurs 

et principes.     
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Lôobjectif de ces lignes directrices est également de favoriser une certaine cohérence dans la manière 

dont sont réalisées les actions décentralisées de la Charte de la Terre. Il faut concevoir ces lignes 

directrices comme un m®canisme virtuel de coordination pour lôInitiative de la Charte de la Terre, à 

mesure que celle-ci se prépare à une croissance décentralisée qui pourrait engager les actions de 

millions de personnes dans le monde.     

 

Ce Plan dôaction sôadresse en premier lieu aux personnes sur le plan individuel. La mise en application 

complète des nombreux principes de la Charte de la Terre nécessitera certes des actions fortes de la part 

des gouvernements, des entreprises et dôautres organisations. Mais côest bien lôengagement des 

individus la ressource primordiale pour un changement vers un monde meilleur et chaque contribution, 

quels que soient son secteur ou sa dimension, a son importance.   

 

Les lignes directrices du Plan dôaction ne sont ni fixes ni définitives. Le Conseil de la Charte de la Terre 

Internationale les révisera de façon périodique, à la lumière des leçons apprises lors des efforts réalisés 

pour appliquer la Charte de la Terre dans différents secteurs et régions. Le Conseil est ouvert à tout 

commentaire et suggestion concernant ces lignes directrices.     

 

 

Lignes directrices du Plan dôaction   

 

1. Commencez avec la Charte de la Terre. Faites en sorte quôelle soit votre guide de base lorsque 

vous planifiez et entreprenez des activités afin de donner corps à la Vision de la Charte. 

 

2. Soyez un exemple vivant. Efforcez-vous dô°tre un exemple vivant de lôesprit de la Charte de la 

Terre dans votre vie de tous les jours ï à la maison, sur votre lieu de travail et au sein de votre 

communauté.   

 

3. Donnez-vous pleins pouvoirs. Agissez avec audace et ayez confiance en votre capacité à faire 

une différence comme individu et à catalyser les efforts de beaucoup dôautres.   

 

4. Coopérez, Coopérez. Initiez le changement en établissant des alliances de travail et en 

collaborant avec dôautres personnes, et cherchez des solutions o½ chacun peut y gagner.   

 

5. Donnez pleins pouvoirs aux autres. Partagez le pouvoir en étant inclusif et en donnant aux autres 

des occasions de renforcer leurs capacités pour résoudre les problèmes, prendre des décisions, 

exercer la direction et donner libre cours à leur créativité.  

 

6. Promouvez le respect et la compréhension. Efforcez-vous dô®tablir des relations de respect 

mutuel et de confiance entre les individus et les groupes de différentes cultures et communautés, 

et résolvez les différents à travers le dialogue, capable dôapporter connaissance et croissance.   

 

7. Facilitez lôautonomie des projets. Facilitez la diffusion dôinitiatives inspirées par la Charte de la 

Terre sans essayer de les contrôler, tout en comptant sur la capacité des groupes de personnes 

ayant un objectif ®thique clair de sôorganiser en toute autonomie et dôatteindre des r®sultats 

positifs.   

 

8. Concentrez-vous sur les causes. Centrez votre pensée et votre action sur les causes des 

probl¯mes et d®fis majeurs auxquels lôhumanit® est confront®e et ne permettez pas que les 

pressions des pratiques et systèmes actuels non durables vous emp°chent dôagir.   
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9. Soyez engagé mais flexible. Soyez inébranlable dans votre engagement aux principes 

fondamentaux et veillez à ce que les moyens adoptés pour atteindre vos objectifs soient 

conformes aux valeurs de la Charte de la Terre, mais soyez toujours flexible et innovateur au 

moment de choisir ces moyens et méthodes, au gré des circonstances.   

 

10. Soyez ingénieux. Ne permettez pas que les questions financières restreignent vos pensées et 

actions. Utilisez votre imagination et soyez ingénieux afin de rendre les choses possibles.   

 

11. Utilisez la technologie avec bon sens. Ne perdez pas de vue quôun grand nombre de personnes 

nôa pas accès aux technologies avancées. Lorsque vous élaborez des solutions technologiques 

pour des problèmes, assurez-vous quôelles soient appropri®es.    

 

12. Prot®gez lôint®grit® de la Charte de la Terre. Lorsque vous présentez, citez ou traduisez la Charte 

de la Terre, restez fid¯le aux mots et ¨ lôesprit du texte originel et liez la Charte uniquement avec 

des organisations, des produits et des activités qui soient conformes à ses valeurs et à sa Vision.   

 

 

Comment participer ¨ lôInitiative de la Charte de la Terre 

 

1. Disséminez la Charte de la Terre et sensibilisez vos amis et communautés locales à ses 

principes. 

 

2. Avalisez la Charte de la Terre et encouragez vos organisations dôappartenance et vos 

gouvernements locaux et nationaux à soutenir également la Charte de la Terre. 

 

3. Lancez un groupe de réflexion sur la Charte de la Terre et étudiez ses modalit®s dôapplication 

chez vous, sur votre lieu de travail et dans votre communauté. 

 

4. Initiez un petit groupe dôaction ind®pendant visant ¨ faire avancer les missions et objectifs de la 

Charte de la Terre. Nous encourageons ces groupes dôaction à être entreprenants, imaginatifs et 

cr®atifs dans le d®veloppement et lôimplantation de stratégies propres. Ils doivent également être 

d®di®s ¨ lôaction. Ils peuvent °tre composés de deux ou trois personnes et devraient concentrer 

leurs efforts initiaux sur un domaine sp®cifique tels que les arts, les affaires, lô®ducation, les 

médias, la religion ou la politique. Chaque groupe dôaction devrait travailler en ®troite 

collaboration avec une organisation, institution ou communauté spécifique avec laquelle les 

membres ont une connexion particulière et peuvent aisément susciter de nouveaux engagements 

envers la Charte de la Terre. Ils doivent sôefforcer de susciter la cr®ation de groupes dôaction 

additionnels. Avec le temps, chaque groupe dôaction pourra ®tendre son r®seau et construire de 

nouvelles connexions avec dôautres groupes et activités de la Charte de la Terre. 

 

5. Participez aux activit®s de lôun des grands domaines dôaction prioritaires de lôInitiative de la 

Charte de la Terre : éducation, secteur privé, médias et communication, religion, spiritualité et 

éthique, jeunesse et Nations Unies et gouvernance mondiale. 

 

6. Collaborez avec les Associ®s et Affili®s de la Charte de la Terre et avec dôautres organisations 

ayant avalisé la Charte de la Terre dans votre région. 

 

7. Contribuez financièrement ou fournissez gracieusement les ressources et services nécessaires 
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pour soutenir la Charte de la Terre Internationale et ses projets.  

 

8. Consultez et suivez les lignes directrices du Plan dôaction pour lôexpansion décentralisée  de 

lôInitiative de la Charte de la Terre, disponibles sur le site Internet de la Charte de la Terre.   

 

Il existe de nombreuses mani¯res dôutiliser la Charte de la Terre dans les ®coles, le secteur priv®, les 

gouvernements, les ONG, les conférences et les évènements publiques. Elle peut ainsi être utilisée 

comme :  

 

¶ Un outil éducatif développant la compr®hension des d®fis et choix critiques auxquels lôhumanit® 

est confront®e et la signification dôun mode de vie durable.   

¶ Un appel ¨ lôaction et un guide ®thique pour un mode de vie durable inspirant lôengagement, la 

coopération et le changement. 

¶ Un cadre de valeurs orientant les gouvernements ¨ tous les niveaux dans lô®laboration de 

politiques et de stratégies pour construire un monde juste, durable et pacifique. 

¶ Un cadre détaillé pour définir la responsabilité sociale et environnementale des entreprises et 

formuler les déclarations de mission et les codes de conduite professionnelle qui y sont liées.   

¶ Un catalyseur pour un dialogue multi sectoriel, interculturel et interreligieux sur des objectifs 

communs, des valeurs partagées et une éthique globale.   

¶ Un document de « soft law » qui fournit une base éthique pour le développement du droit 

environnemental et du développement durable.  

¶ Un outil pour évaluer les progr¯s vers lôobjectif de durabilit®. 

 

 

 

Domaines  dôaction prioritaire de lôInitiative de la Charte de la Terre ï Aperçu  

 

Introduction  

 

Lors de sa réunion annuelle en mai 2008, le Conseil de la Charte de la Terre Internationale (CTI) a 

approuvé la création de six domaines dôaction prioritaire, dans la lignée de sa nouvelle stratégie de long 

terme basée sur une politique de décentralisation, qui vise à démultiplier rapidement les activités de la 

Charte de la Terre dans le monde entier. La plupart de ces domaines sôappuie sur un groupe de travail 

ind®pendant, engag® dans lôimplantation de projets dédiés, dans le développement de réseau, et dans la 

cr®ation de groupes dôaction de volontaires ind®pendants dans lôun des domaines suivants :  

 

Secteur privé  

Éducation 

Communication et Médias 

Religion, Spiritualité et Éthique 

Nations Unies et Gouvernance mondiale  

Jeunesse  

 

Ces six domaines ont été choisis car offrant des opportunités majeures dôutiliser la Charte de la Terre de 

manière stratégique en vue de la transition vers des modes de vie durables. Dans la majorité de ces six 

domaines, un certain nombre dôactivit®s et de projets préexistants sont prometteurs et servent de base 

aux groupes de travail. Un potentiel de diffusion spontan®e, quasi organique, de lôint®r°t pour la Charte 

de la Terre existe dans chacun de ces domaines, au-del¨ de lôeffet catalyseur initial des groupes de 

travail. La CTI encourage par ailleurs la création de groupes de travail et de groupes dôaction 
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ind®pendants dans dôautres domaines professionnels et culturels, tels que les arts, les sciences et les 

différentes sphères de la politique. 

 

Les six groupes de travail créés en 2008 ont été conçus par le Conseil de la CTI pour fonctionner comme 

des réseaux de volontaires qui mèneront à bien des initiatives indépendantes. Le Conseil de la CTI 

évaluera périodiquement lôavancement des activités de chaque groupe de travail.  Toutefois, le Conseil et 

le Secrétariat de la CTI ne dirigent ni ne gèrent ces activités. Le Secrétariat fournit certains services 

élémentaires de soutien aux groupes de travail. Il peut aussi jouer un rôle direct dans lôavancement de 

certains de leurs projets, lorsquôil poss¯de les compétences et les ressources nécessaires, comme par 

exemple dans le cas de lô®ducation et de la jeunesse, domaines dans lesquels le Secrétariat joue un rôle 

majeur. Il est attendu que les équipes de direction des groupes de travail incluent de nombreuses 

personnes non membres du Conseil de la CTI et que dôautres organisations fournissent des services aux 

groupes de travail, accentuant la cr®ation dôun ñSecrétariat étenduò. 

 

La Charte de la Terre Internationale accorde une réelle importance à la participation de la jeunesse, et 

les partenariats interg®n®rationnels sont vivement encourag®s pour chacun des domaines dôaction. Côest 

pourquoi il est attendu que chaque groupe de travail intègre autant de jeunes que possible, sachant que 

ce choix ne pourra que renforcer lô®quit® interg®n®rationnelle, la communication et les ®changes entre 

générations.  

 

Cette politique de décentralisation, qui inclut lô®tablissement de groupes de travail indépendants et 

encourage la formation de groupes dôaction autonomes, est basée sur la reconnaissance de lôInitiative de 

la Charte de la Terre en tant que réseau et non organisation non gouvernementale (ONG) formellement 

constituée comme telle. En effet, il ne serait pas possible pour lôInitiative de la Charte de la Terre 

dô®tendre son influence et de remplir sa Mission, si elle était conçue comme une organisation 

conventionnelle, où toutes les activités seraient dirigées et contrôlées par une seule organisation 

centrale, le Secrétariat de la CTI. Étant donnée la Mission de la Charte de la Terre, il serait impossible, 

m°me pour une grande ONG, de superviser les activit®s de lôInitiative globale de la Charte de la Terre ; le 

coût et la complexit® dôune telle organisation seraient colossaux. Ce serait une tâche impossible et 

malavisée. 

 

En r®alit®, lôInitiative de la Charte de la Terre sôest constituée comme un réseau de milliers de personnes 

et dôorganisations qui parfois collaborent et souvent agissent indépendamment. Le Conseil de la CTI 

établit des politiques et des stratégies pour le Secrétariat de la CTI et ces politiques et stratégies 

fournissent également une certaine orientation pour lôensemble du r®seau qui constitue lôInitiative de la 

Charte de la Terre. Le Secrétariat restreint fournit un nombre limité de services de base, tels que la 

gérance du site Internet international et la préparation de matériels et ressources de base. Les bureaux 

de plusieurs membres du Conseil de la CTI appuient dôores et déjà le Secrétariat dans son 

fonctionnement, formant une sorte de secrétariat étendu représenté dans de nombreuses parties du 

monde.   

 

La direction de chaque groupe de travail est ¨ charge dôune ®quipe dôenviron deux ¨ dix personnes. Le 

but de chaque groupe de travail est de catalyser de nouvelles activités de la Charte de la Terre et de 

promouvoir une expansion rapide du réseau de la Charte de la Terre.  Chaque groupe commencera son 

activité en clarifiant les contributions spécifiques que la Charte de la Terre peut réaliser dans son 

domaine et la position que celle-ci peut occuper de manière appropriée. Il leur faut également développer 

un plan dôaction avec des objectifs et stratégies clairs de court et long terme. Les groupes de travail 

affilieront ensuite les dirigeants volontaires et chercheront lôappui et les ressources nécessaire pour 

mettre leurs projets en application. Chaque groupe de travail deviendra son propre réseau 

dôambassadeurs et dôactivistes de la Charte de la Terre.    
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Toujours dans son nouveau plan de long terme, le Conseil de la CTI a adopté en 2008 deux autres 

projets : dôune part lôam®lioration de la plateforme Internet actuelle de lôInitiative de la Charte de la Terre ; 

et dôautre part lô®laboration de matériels de communication, livres, brochures et films, nécessaires pour 

appuyer lôexpansion de lôInitiative dans les six domaines dôaction. Le Secrétariat soutiendra ces deux 

projets. Le premier projet implique lô®tablissement sur la plateforme Internet internationale de sites 

nationaux, rédigés dans les langues pertinentes. En 2010, 42 sites nationaux utilisant les langues locales 

ont ainsi pu être créés par le Secrétariat. Ces sites Internet locaux contiennent la même information de 

base au sujet de la Charte de la Terre et de lôInitiative, ¨ laquelle sôajoutent des informations 

supplémentaires relevant du contexte local.  

 

 

Les six domaines dôaction prioritaire 

 

Secteur privé   

 

Reconnaissant le besoin de nouvelles formes de collaboration pour une meilleure gouvernance, la Charte 

de la Terre déclare que : « Le partenariat entre le gouvernement, la société civile et les entreprises est 

essentiel à une bonne gouvernance » (La Voie de lôAvenir). Suivant ce principe, la CTI a adopté une 

stratégie pour intégrer le secteur privé à lôInitiative de la Charte de la Terre. En 2007 et 2008, le Conseil 

de la CTI a ainsi développé et adopté une série de recommandations pour favoriser cette intégration (voir 

section VII). Un groupe de travail dédié au secteur privé a été créé en 2008 afin de conduire la mise en 

place de cette stratégie. Le Secrétariat de la CTI lui fournit son assistance, notamment en promouvant 

lôadh®sion dôorganismes priv®s ¨ la Charte de la Terre et en mettant ¨ leur disposition les documents 

adéquats. Cependant, le Secrétariat nôa pas comme responsabilit® premi¯re la mise en îuvre de cette 

initiative ou son évaluation.  

 

Une grande partie de cette stratégie dôint®gration du secteur priv® se traduit par des activités menées en 

association avec les dirigeants du secteur privé et la cr®ation dôalliances avec des initiatives li®es au 

secteur priv®, tels que le Pacte Mondial des Nations Unies et lôInitiative Mondiale pour la G®n®ration de 

Rapports (GRI en anglais). Dans ce contexte, les dirigeants du secteur privé sont invités à utiliser la 

Charte de la Terre comme cadre éthique commun dans leurs interactions avec les acteurs de la société 

civile et autres parties prenantes. Les milieux des affaires et du commerce qui soutiennent la Charte de la 

Terre mais qui ne participent pas encore à la GRI sont encouragés à faire de même.   

 

Suite ¨ dôamples recherches et échanges, la CTI, en coopération avec le Comité National Hollandais 

pour la Coopération Internationale et le Développement Durable (NCDO), a élaboré un Document Guide 

répondant aux questions qui concernent les relations entre la Charte de la Terre et les autres initiatives 

globales dôenvergure, telles que le Pacte Mondial des Nations Unies et lôInitiative Mondiale pour la 

Génération de Rapports (GRI). Ce document est destiné à aider les utilisateurs de la Charte de la Terre, 

de la GRI et du Pacte Mondial à comprendre les synergies et les forces complémentaires qui existent 

entre ces trois initiatives.  De la même manière, ce document cherche à expliquer comment le secteur 

privé peut intégrer la Charte de la Terre dans les comptes-rendus que organisés par la GRI et dôautres 

initiatives similaires. Dans ses efforts envers le secteur privé, la CTI met sp®cialement lôaccent  sur 

lôimportance dôadopter les lignes directrices de la GRI. En ce sens, un partenariat est en cours 

dô®tablissement avec lôInitiative Mondiale pour la G®n®ration de Rapports. 
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La Charte de la Terre Internationale invite lôensemble des membres du secteur privé à utiliser la Charte 

de la Terre de lôune ou lôautre des façons suivantes :   

 

Impliquer  les employ®s dans la Charte de la Terre afin quôils en apprennent, sôy forment et sôen inspirent.   

 

Évaluer les activités commerciales à la lumière des valeurs et des principes de la Charte de la Terre, en 

utilisant les lignes directrices de lôInitiative Mondiale pour la G®n®ration de Rapports. 

 

Incorpor er  les valeurs et les principes de la Charte de la Terre dans la déclaration de mission de 

lôentreprise et dans ses opérations de base, et développer sa responsabilité sociale et environnementale. 

 

La CTI ne tentera pas dôinstaurer un personnel administratif dédié à ce domaine particulier, ni ne 

surveillera la participation individuelle des entreprises. La CTI développera plutôt des ressources qui 

seront disponibles sur le site Internet et encouragera le secteur privé à participer en avalisant la Charte 

de la Terre, en utilisant lesdites ressources et appliquant les mesures décrites ci-dessus.     

 

Un groupe de travail soutenant la mise en application de la stratégie de la Charte de la Terre dans ce 

domaine est en cours dô®tablissement.  

 

Voir la section VII concernant les Principes pour impliquer le secteur privé dans lôInitiative de la Charte de 

la Terre. 

 

Pour plus dôinformations concernant les activités de ce groupe de travail, merci de contacter : 

 

Alide Roerink       Oscar Motomura 

NCDO, Pays-Bas      Amana key, Brésil 

Email: e.charter@ncdo.nl      Email: motomura@amana-key.com.br 

 

 

 

Éducation  

 

Lô®ducation est fondamentale pour la Mission de lôInitiative de la Charte de la Terre et pour cette raison, 

la CTI a cr®® le Centre de la Charte de la Terre de lô£ducation pour le D®veloppement Durable à 

lôUniversit® pour la Paix au Costa Rica. La mission du Centre est de promouvoir lôutilisation de la Charte 

de la Terre dans les écoles, les collèges, les universités et les programmes de formation privés dans le 

monde entier et de contribuer ¨ lô®ducation pour un mode de vie durable. Un groupe de travail a ensuite 

été mis en place pour soutenir la mise en îuvre de la strat®gie ®ducative ; il fonctionne en collaboration 

étroite avec le Centre.    

 

Le Centre applique les stratégies suivantes : 

 

1. Efforts ciblés vers les éducateurs via les réseaux éducatifs.   

2. Promotion de lôadoption institutionnelle formelle et mise en application de « lô£ducation pour un 

Développement Durable », en utilisant la Charte de la Terre comme document primordial de 

référence. 

3. Élaboration de cours et de matériels destinés à être diffusés à travers les ministères de 

lôenvironnement et de lô®ducation et par des alliances stratégiques clefs. 

4. Coordination et soutien dôun r®seau dôorganisations et dôindividus utilisant la Charte de la Terre 

comme instrument éducatif. 

mailto:e.charter@ncdo.nl
mailto:motomura@amana-key.com.br
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5. Recherche et évaluation des utilisations de la Charte de la Terre dans lô®ducation, la formation et 

la sensibilisation du grand public. 

 

Le Centre est un partenaire actif de lôUNESCO pour soutenir la D®cennie de lô£ducation pour le 

Développement Durable des Nations Unies. Le Département de lô£ducation de lôUNESCO a récemment 

publié un livre élaboré par le Centre intitulé Bonnes pratiques dans lôutilisation de la Charte de la Terre.  

 

Les deux volumes de lôEncyclop®die dôEthique environnementale et de Philosophie (Macmillan Reference 

USA, 2009) reconnaissent la Charte de la Terre comme lôune des dix ç sources primaires » dans ce 

domaine de recherche, dô®tudes et dôenseignement. La Charte de la Terre est ainsi bien ®tablie comme 

document de référence central pour les chercheurs travaillant dans le domaine de lô®thique 

environnementale et de la philosophie. 

 

Pour plus dôinformations concernant les activités de ce groupe de travail, merci de contacter : 

 

Rick Clugston        

Forum on Religion and Ecology, États-Unis    

Email: rmclugston@aol.com  

 

Mirian Vilela 

Secrétariat International de la Charte de la Terre, Costa Rica  

Email: info@earthcharter.org  

 

 

Communication et  Médias  

 

Un groupe de travail « Communication et Médias » a été créé en 2009 et adopté la déclaration de 

mission suivante : 

 

A travers une campagne de communication mondiale, toucher les cîurs et faire changer les 

esprits à travers la planète, en encourageant les peuples, individuellement et collectivement, à 

transformer leur manière de penser, à devenir des exemples vivants de la Charte de la Terre, 

menant action et réflexion pour le bien de tous ï humanité, vie, planète Terre. 

 

Le groupe de travail cherche à former des alliances pérennes avec les plus puissantes organisations 

m®diatiques afin de promouvoir ensemble lôadoption rapide et ¨ large ®chelle des valeurs de la Charte de 

la Terre, avec comme but dô®tablir les nouvelles fondations ®thiques si n®cessaires ¨ lô®mergence dôune 

communauté mondiale. 

Lôambition principale de ce groupe de travail se concentre sur lôatteinte de lôobjectif premier du Conseil de 

la CTI, à savoir « Accroître la sensibilisation à la Charte de la Terre ¨ lô®chelle internationale et 

promouvoir la compréhension de sa vision éthique inclusive ».   

 

En accord avec cette ambition principale, les objectifs du groupe de travail sont de : 

1. Présenter la Charte de la Terre à des millions de personnes de cultures et nations différentes 

dans tous les secteurs de la société. 

2. Sensibiliser au besoin urgent dôun cadre ®thique partag® qui guiderait lËhumanit® face aux 

challenges environnementaux et sociaux cruciaux du XXI
ème

 siècle. 

3. Susciter une transformation des valeurs et comportements à tous les niveaux de la société, des 

plus jeunes aux décisionnaires les plus influents. 

4. Encourager les populations ¨ sôengager activement pour construire une communaut® mondiale 

juste, durable et pacifiée. 

mailto:rmclugston@aol.com
mailto:info@earthcharter.org
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Pour plus dôinformations concernant les activités de ce groupe de travail, merci de contacter : 

 

Fernanda Baumhardt        Alide Roerink 

Groupe de Travail Communication de la CTI, Brésil     NCDO, Pays-Bas 

Email: fernanda.baumhardt@mac.com      Email: e.charter@ncdo.nl 

 

 

 

Religion , Spiritualité et É thique  

 

Un groupe de travail d®di® ¨ la religion, la spiritualit® et lô®thique a ®t® cr®® début 2009, comme faisant 

partie de la stratégie de décentralisation de la CTI. Il vise à encourager, de la part dôune large palette 

dôindividus, institutions et organisations concernés par la religion, la spiritualit® et lô®thique, lôutilisation de 

la Charte de la Terre comme outil pour la cr®ation dôun futur juste, pacifique et durable pour la 

communauté planétaire. 

 

Plus précisément, ce groupe de travail cible : 

1. Les dirigeants dôinstitutions religieuses et de communaut®s 

2. Les chercheurs et théologiens du monde de la religion et de lô®thique 

3. Tout individu ou organisme intéressé par le lien entre religion, spiritualité et éthique et les 

questions de durabilité. 

 

Le groupe de travail est actuellement en train de développer un ensemble de ressources pour les 

groupes religieux, spirituels et éthiques ayant avalisé la Charte de la Terre. 

 

Il est dirigé et appuyé par les personnes et organisations suivantes : 

 

Mary Evelyn Tucker      Rabbi Awraham Soetendorp 

Forum on Religion and Ecology     Institut des Valeurs Humaines Jacob Soetendorp  

Université de Yale, New Haven, Ct., États-Unis  La Haye, Pays-Bas 

http://fore.research.yale.edu/religion/    www.soetendorpinstitute.org  

 , 

Le plan dôaction du groupe de travail est disponible sur le site de la Charte de la Terre. Pour plus 

dôinformations concernant les activités de ce groupe de travail, merci de contacter : 

 

Rick Clugston, PhD      Michael C. Slaby, M.A 

Coordinateur de la Charte de la Terre    Coordinateur de Programme à la Charte de la Terre 

Forum on Religion and Ecology     Institut des Valeurs Humaines Jacob Soetendorp 

Email: rmclugston@aol.com     Email: mslaby@soetendorp.org  

 

 

. 

Nations Unies et Gouvernance m ondiale  

 

Le but de lôactivit® de la CTI dans ce domaine est dôobtenir la reconnaissance de la Charte de la Terre de 

par lôAssemblée générale des Nations Unies et de d®montrer lôimportance des valeurs et principes de la 

Charte de la Terre pour la gouvernance mondiale. Un groupe de travail a été créé en 2008 et a adopté 

trois objectifs stratégiques : 

 

1. Projet sur le changement climatique : promouvoir lôutilisation du cadre ®thique de la Charte de la 

mailto:fernanda.baumhardt@mac.com
mailto:e.charter@ncdo.nl
http://fore.research.yale.edu/religion/
http://www.soetendorpinstitute.org/
mailto:rmclugston@aol.com
mailto:mslaby@soetendorp.org
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Terre au sein des négociations internationales pour un accord post- Kyoto.   

2. Aval des agences des Nations Unies : recherche de la reconnaissance et de lôutilisation de la 

Charte de la Terre par lôUNESCO, le PNUE, le PNUD et des commissions économiques 

régionales des Nations Unies. 

3. Projet sur la DUDH : fomenter la collaboration entre lôInitiative de la Charte de la Terre et la 

Déclaration Universelle des Droits Humains.  

 

Pour plus dôinformations concernant les activités de ce groupe de travail, merci de contacter : 

 

Brendan Mackey      Mirian Vilela 

Vice-Président du Conseil de la CTI   Secrétariat International de la Charte de la Terre, Costa Rica  

Professeur ¨ lôUniversit® Nationale dôAustralie  Email: info@earthcharter.org 

 

 

Jeunesse   

 

Encourager une participation active de la Jeunesse est une priorit® clef pour lôInitiative de la Charte de la 

Terre ; côest pourquoi le Secr®tariat de la CTI a entrepris de s®rieux efforts pour favoriser lôint®gration par 

de jeunes leaders de par le monde de la Charte de la Terre dans leurs activités. Une des approches a été 

dôinviter les individus et organisations int®ress®s ¨ organiser des Groupes de Jeunes de la Charte de la 

Terre ; une seconde approche est basée sur le renforcement des capacités des jeunes leaders. A titre 

dôexemple, le projet e-GLO  (Earth Charter Global Learning Opportunity, ou Offre Mondiale dô£ducation 

de la Charte de la Terre) est un programme dôenseignement au leadership dôun semestre. Depuis 2008, 

la Charte de la Terre Internationale propose également un projet en collaboration avec BeatBordôs, ancr® 

dans la plateforme virtuelle interactive de Heart in Action, appelée « communication multimedia 

certifiée ». 

 

Les Groupes de Jeunes de la Charte de la Terre mènent des projets de durabilité locale et de 

renforcement de la paix, afin de donner vie à la Charte de la Terre. De nombreux membres individuels 

tentent dôappliquer les principes de la Charte de la Terre dans leur vie quotidienne, de partager la Charte 

avec dôautres, et de participer ¨ des projets locaux et des processus de prises de décision globaux. Pour 

plus dôinformation, veuillez consulter les profils des Groupes de Jeunes de la Charte de la Terre : 

http://ecyg.wikispaces.com/. 

  

Nous esp®rons quôun nombre croissant de jeunes embrassera la Charte de la Terre, lôincorporera dans 

ses activités, études, groupes de discussion, ateliers ou emplois, et sôengagera dans les domaines 

dô®tude de la CTI. 

 

Pour plus dôinformations, merci de contacter le facilitateur de la Jeunesse de la CTI, basé au Secrétariat : 

youthcoordinator@earthcharter.org  

 

 

mailto:info@earthcharter.org
http://ecyg.wikispaces.com/
mailto:youthcoordinator@earthcharter.org
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Mobilisation de r essources par les Affiliés, Partenaires, groupes de travail  et 

groupes dôaction  
 

1. En règle générale, les groupes de travail et groupes dôaction de la Charte de la Terre reposent 

sur le volontariat et les ressources apportées gracieusement par les individus et organismes 

engagés. Le besoin de levée de fonds est donc minimal. Dans lôid®al, les activit®s se d®rouleront 

sans dépendance budgétaire. 

 

2. Le logo de la CTI (porteur dôune colombe) et les termes ç Charte de la Terre Internationale » et 

« Initiative de la Charte de la Terre » sont des marques déposées et ne peuvent être utilisés que 

par la CTI ou avec son autorisation. Les Affiliés, Partenaires, groupes de travail et autres 

activistes de la Charte de la Terre ne peuvent utiliser ces éléments dans leurs documents de 

levée de fonds, brochures, en-têtes, affiches, sites Internet, vidéos ou tout autre support, à moins 

dôobtenir lôautorisation explicite de la CTI pour un usage spécifique, ou une permission écrite par 

le Directeur ex®cutif du Secr®tariat de la CTI. Pour plus dôinformations, veuillez vous r®f®rer ¨ la 

d®claration de principe sur lôutilisation du logo de la CTI à la section VII. 

 
3. Le Conseil et le Secrétariat de la CTI ne disposent pas des ressources nécessaires au 

financement des activités des Affiliés, Partenaires, groupes de travail et groupes dôaction. 
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VII. Énoncé  des Politiques du Conseil de la CTI  
 

 

Directives co ncernant  lôorganisation et le fonctionnement du Conseil de la CTI   

Version 2.0, 10 avril 2006, révisées lors de la réunion du Conseil de la CTI en mai 2008 

 

Affiliation  

 

1. Le Conseil de la Charte de la Terre Internationale (ci-après « le Conseil ») ne comptera pas 

moins de 15 membres et pas plus de 25. Sa composition devra refléter répartition géographique, 

diversité culturelle, équilibre des genres et des âges et des domaines dôexpertise professionnelle 

variés qui soient en accord avec les objectifs et les programmes de lôInitiative de la Charte de la 

Terre.   

 

2. Les membres du Conseil seront élus pour une période de trois ans renouvelable une fois, après 

quoi ils ne pourront être réélus pendant au moins un an. Les membres du Conseil seront répartis 

en trois classes distinctes aux mandats intercal®s afin dôassurer la continuité des présences.   

 

3. Le Directeur exécutif du Secrétariat de la CTI servira comme membre ex officio du Conseil de la 

CTI, sachant quôil ou elle ne pourra prendre part aux d®lib®rations du Conseil ou voter sur des 

sujets relevant dôun conflit dôint®r°t.   

 

4. Au cas où, pour une raison ou une autre, il y aurait un poste vacant au Conseil, celui-ci pourra 

élire un nouveau membre pour ladite fonction pour le délai non expiré du mandat vacant.   

 

Administrateurs  

 

1. Le Conseil disposera dôun Président ou de plusieurs Coprésidents et tout administrateur 

supplémentaires dont il déciderait de se doter, par exemple, un Vice-président, un trésorier et un 

secrétaire.   

 

2. Le Président ou les Coprésidents présideront les réunions. En lôabsence du Président ou 

Coprésidents, le Vice-pr®sident pr®sidera une r®union, sôil a ®t® ®lu.   

 

Réunions  

 

1. Le Conseil se réunira au moins une fois par an, au moment et ¨ lôendroit d®termin® par le 

Président, les Coprésidents ou le Conseil.   

 

2. Les notifications des réunions seront envoyées aux membres du Conseil au moins un mois avant 

la réunion et beaucoup plus tôt dans la mesure du possible. Cependant, dans le cas dôune 

réunion spéciale convoquée pour traiter un problème urgent, la notification pourra être envoyée 

seulement dix jours avant ladite réunion.   

 

3. Lôune des r®unions r®guli¯res du Conseil sera la r®union annuelle durant laquelle les 

administrateurs (y compris le Président ou Coprésidents et le Directeur exécutif de la Charte de 

la Terre Internationale) et les membres du Conseil seront élus.    
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4. Le Président ou les Coprésidents, le Conseil ou un groupe de cinq membres ou davantage du 

Conseil pourront convoquer des réunions supplémentaires.    

 

5. Lors des réunions, la présence dôau moins la moiti® des membres du Conseil constituera le 

quorum nécessaire pour la résolution des affaires ¨ lôordre du jour. Tout membre du Conseil 

participant à la réunion par téléconférence sera considéré comme présent.  

 

6. Le Président ou Coprésidents feront tout leur possible pour atteindre un consensus sur les sujets 

importants. Lorsque ceux-ci estiment quôun consensus a ®t® atteint, ils pourront convoquer un 

vote dôessai pour d®terminer si tous les membres pr®sents du Conseil sont dôaccord. Si le vote 

r®v¯le quôun consensus a ®t® atteint, le Pr®sident retient la décision. Si le vote dôessai r®v¯le quôil 

nôy a pas de consensus, le Pr®sident pourra poursuivre les d®lib®rations du Conseil sur le th¯me 

en considération ou bien reporter la discussion à une date ultérieure. Si le Président estime 

quôune d®cision sur le th¯me en consid®ration doit °tre prise sans délai, afin de régler une affaire 

urgente de la Charte de la Terre Internationale, le Président pourra soumettre ce thème à un vote 

formel. Dans ces circonstances, la majorité de ceux qui sont présents à la réunion est suffisante 

pour approuver ou rejeter une résolution. Le vote comptabilisera les voix en faveur et contre la 

résolution, et les abstentions.  

 

7. En règle générale, les résolutions propos®s ¨ lôadoption du Conseil lui seront soumises par écrit.    

 

8. En cas de force majeure, les réunions du Conseil pourront être effectuées via téléconférence ou 

tout autre mode similaire de communication qui permette la participation instantanée de tous les 

membres. 

 

9. En r¯gle g®n®rale, lorsquôun membre du Conseil ne peut assister ¨ une r®union, il ou elle ne 

pourra sôy faire repr®senter. Cependant, en cas de forte nécessité, les Coprésidents pourront 

autoriser un représentant qualifié à assister à la réunion. Ce représentant ne pourra participer 

aux votes.  

 

10. Au moins une fois par an, le Conseil se réunira pour tenir une session exécutive au cours de 

lôune de ses r®unions.  

 

11. Les procès-verbaux de chaque réunion du Conseil seront rédigés, diffusés aux membres du 

Conseil et soumis à leur approbation lors de la réunion suivante.   

 

Mesures par consentement écrit unanime  

 

1. Le Conseil pourra à tout moment prendre des mesures sans tenir de réunion formelle avec le 

consentement écrit unanime de tous ses membres (un courriel pouvant faire foi) adoptant une 

résolution écrite similaire à celles pouvant être adoptées lors des réunions régulières.    

 

Comités  

 

1. Le Conseil désignera un Comité exécutif de cinq à huit membres pour résoudre les affaires 

courantes en son nom entre ses réunions. Le Président ou un Coprésident du Conseil 

présideront le Comité exécutif et celui-ci informera le Conseil au sujet de toutes les mesures 

prises au cours de la prochaine réunion du Conseil.   
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2. Le Conseil désignera un Comité de nomination de trois à cinq personnes qui proposera les 

nominations pour le Conseil.   

 

3. Le Conseil établira les autres comités que le Président, les Coprésidents ou le Conseil jugeront 

nécessaires. Le Conseil préparera une déclaration écrite détaillant les responsabilités de chaque 

comité.   

 
4. Au cours de la réunion annuelle, le Comité de nomination nominera et le Conseil élira les 

membres du Comité exécutif, du Comité de nomination et de tout autre comité permanent. Le 

Comité de nomination consultera les Coprésidents concernant toutes les nominations des 

membres de ces comités. Le Président ou les Coprésidents du Conseil désigneront les membres 

de tout comité ad hoc créé par le Président, les Coprésidents ou le Conseil.  

 

Remboursement des Membres du Conseil  

 

1. Les membres du Conseil ne recevront aucune rémunération pour les services rendus au Conseil 

mais ils pourront obtenir le remboursement de frais de voyages et de séjour directement liés aux 

réunions du Conseil.    

 

Rapport annuel  

 

1. Le Conseil élaborera un rapport annuel sur les activités du Conseil et de la Charte de la Terre 

Internationale, y compris un rapport financier. Le Directeur exécutif du Secrétariat préparera le 

rapport annuel sous la supervision du Président ou des Coprésidents et du Conseil.   
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Respons abilités d u Conseil de la Charte de la Terre International e 

Version 2.0, 10 avril 2006 

 

Le Conseil de la Charte de la Terre Internationale est responsable des fonctions de direction en soutien à 

la mission de lôInitiative de la Charte de la Terre, qui consiste à établir une base éthique solide pour la 

société globale émergente et à aider à construire un monde durable, basé sur les valeurs de la Charte de 

la Terre. Le Conseil a la responsabilité de superviser les activités du Secrétariat de la Charte de la Terre 

Internationale, qui comprend le Secr®tariat et le Centre dô£ducation pour le D®veloppement Durable à 

lôUniversit® pour la Paix, et de superviser les progr¯s de lôInitiative de la Charte de la Terre en g®n®ral.    

 

De manière plus spécifique, les responsabilités du Conseil et de ses membres sont de :  

 

1. Élire les membres du Conseil. 

2. Élire un Président ou les Coprésidents du Conseil et les autres administrateurs jugés nécessaires 

par le Conseil, tels quôun Vice-président, un trésorier et un secrétaire.   

3. Désigner le Directeur exécutif de la Charte de la Terre Internationale et superviser ses activités.   

4. Désigner un Comité exécutif de cinq à huit membres qui agisse au nom du Conseil entre 

chacune de ses réunions et un Comité de nomination de trois à cinq membres.   

5. Établir les autres comités jugés nécessaires par le Conseil. Les responsabilités de chaque comité 

devront être précisément définies.   

6. Définir la mission de lôInitiative de la Charte de la Terre et formuler la mission et la vision de 

lôInitiative de la Charte de la Terre ainsi que la vision li®e ¨ lôorganisation de la Charte de la Terre 

Internationale.    

7. Approuver le budget annuel de fonctionnement de la Charte de la Terre Internationale.   Le 

Directeur exécutif élaborera le budget de fonctionnement et le soumettra au Conseil afin quôil soit 

revu et approuvé.   

8. Établir les plus importantes politiques et lignes directrices stratégiques pour la Charte de la Terre 

Internationale et approuver ses principaux plans et projets de partenariat. Le Directeur exécutif et 

lô®quipe de gestion formuleront leurs recommandations pour lô®laboration de nouvelles politiques, 

lignes directrices stratégiques et alliances de travail et les soumettront ¨ lôapprobation du Conseil.   

9. Entreprendre une planification à long terme conjointement avec le Directeur exécutif et lô®quipe 

de gestion.   

10. Approuver une stratégie pour la collecte de fonds qui puisse satisfaire les besoins financiers de la 

Charte de la Terre Internationale, et soutenir activement les initiatives de la Charte de la Terre 

Internationale pour la mobilisation des fonds et ressources nécessaires. 

11. Promouvoir et suivre un dialogue mondial et interculturel actif sur la Charte de la Terre et 

lô®thique mondiale. Veiller à ce que les critiques et les interprétations erronées de la Charte 

soient analysées soigneusement et que des réponses appropriées soient formulées à leur 

encontre, dans la mesure où ces réponses servent les objectifs dans le de lôInitiative de la Charte 

de la Terre.    

12. Veiller à ce que la Charte de la Terre, le logo de lôInitiative de la Charte de la Terre et les termes 

ñCharte de la Terre Internationaleò et ñInitiative de la Charte de la Terreò bénéficient de la 

protection juridique adéquate. 

13. Sôassurer que sous sa direction, les activités du Conseil, de la Charte de la Terre Internationale 

et de lôInitiative de la Charte de la Terre demeurent en accord avec les valeurs de la Charte de la 

Terre.  

14. Confirmer la d®signation des Ambassadeurs de la Charte de la Terre nomm®s par lô®quipe 

exécutive ou les membres du Conseil.   

15. Sôinformer r®guli¯rement des activités de la Charte de la Terre Internationale et de lôInitiative de 
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la Charte de la Terre.   

16. Assister régulièrement aux réunions programmées du Conseil. 

17. Procurer direction et soutien aux activités de la Charte de la Terre aux niveaux local et régional, 

et si pertinent, au niveau mondial.   

18. Être disponible pour fournir des conseils au personnel de la Charte de la Terre Internationale.   

19. Veiller à ce que la Commission de la Charte de la Terre reçoive le rapport annuel de la Charte de 

la Terre Internationale et reste informée au sujet des développements importants, spécialement 

en ce qui concerne le dialogue et le débat relatif au document de la Charte de la Terre.   

20. Élaborer et réviser, si approprié, une série de lignes directrices pour lôorganisation et le 

fonctionnement du Conseil.   

Plan de Rotation du Conseil  

Les membres du Conseil seront élus par le Conseil de la CTI pour une période de trois ans renouvelable 

une fois, après quoi ils ne pourront être réélus pendant au moins un an. 

Les membres du Conseil sont élus pour un mandat de trois ans renouvelable une fois, après quoi ils ne 

peuvent pas être réélus pendant un an.  Les premiers mandats des membres fondateurs du Conseil ont 

été établis de sorte quôils prennent fin à des années différentes afin de garantir une certaine continuité de 

leur présence auprès du Conseil. Les membres dont le mandat expire en premier et second sont listés ci-

dessous.  

 

 

2008 (fin du premier mandat ) 

Mateo Castillo (Mexique) 

Rick Clugston (États-Unis) 

Marianella Curi (Bolivie) 

Camila Argolo Godinho  (Brésil)  

Zainab Bangura (Sierra Leone) 

Wakako Hironaka (Japon) 

 

2009 (fin du second mandat ) 

Li Lailai (République Populaire de Chine) 

Song Li (République Populaire de Chine / États-Unis) 

Alexander Likhotal, (Russie  / Suisse)  

Brendan Mackey (Australie) 

Elizabeth May (Canada) 

Oscar Motomura (Brésil) 

Steven Rockefeller (États-Unis) 

 

2010 (fin du premier mandat ) 

Dumisani Nyoni (Zimbabwe)  

Henriette Rasmussen (Groenland) 

Mohamed Sahnoun (Algérie) 

Kartikeya Sarabhai (Inde) 

Tommy Short (États-Unis)  

Mary Evelyn Tucker (États-Unis) 

Razeena Omar (R®publique dôAfrique du Sud) 

Erna Witoelar (Indonésie) 

 

2011 (fin du second mandat ) 

Zainab Bangura (Sierra Leone) 

Mateo Castillo (Mexique)  

Rick Clugston (États-Unis) 

Marianella Curi (Bolivie) 

Camila Argolo Godinho  (Brésil) 

Wakako Hironaka (Japon) 

 

(fin du premier mandat ) 

Barbro Holmberg (Suède) 

Alide Roerink (Pays-Bas) 

 

2012 (fin du second mandat)  

Li Lailai (République populaire de Chine) 

Song Li (République populaire de Chine / États-Unis) 

Alexander Likhotal, (Russie  / Suisse)  

Brendan Mackey (Australie) 

Oscar Motomura (Brésil) 

Steven Rockefeller (États-Unis) 

 

2013 (fin du second mandat)  

Dumisani Nyoni (Zimbabwe)  

Mohamed Sahnoun (Algérie) 

Kartikeya Sarabhai (Inde) 

Mary Evelyn Tucker (États-Unis) 

Razeena Omar (R®publique dôAfrique du Sud) 
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Conditions dô®lection de nouveaux membres du Conseil  

(Action du Conseil 2007-002) 

 

Les membres du Conseil sont élus par le Conseil de la CTI pour remplir leurs fonctions pour une période 

de trois ans renouvelable une fois, après quoi ils ne peuvent pas être réélus pendant un an.   

 

Les nouveaux membres du Conseil seront désignés pour occuper des postes vacants au Conseil ou bien 

seront nommés pour apporter au Conseil des connaissances spécialisées et complémentaires.   

 

Le Conseil désignera les nouveaux membres du Conseil sur base des recommandations du Comité de 

nomination, organe permanent du Conseil.   

 

En désignant ses nouveaux membres, le Conseil veillera à maintenir un équilibre entre hommes et 

femmes, à refléter la diversité régionale, à inclure des repr®sentants de lôInitiative de la Jeunesse de la 

Charte de la Terre et à honorer les organisations fondatrices, le Conseil de la Terre et Green Cross 

International.   

 

La procédure de nomination sera la suivante :  

 

1. Les participants actifs à lôInitiative de la Charte de la Terre, parmi lesquels les membres du 

Conseil, les Affiliés et Conseillers spéciaux, seront invit®s au moyen dôune communication 

générale par Internet, à recommander des candidats au Comité de nomination.   

 

2. Dans cette invitation, le Comité de nomination indiquera clairement les caractéristiques et les 

qualités que le Conseil recherche pour le nouveau membre, y compris les aspects liés au genre, 

à la jeunesse, ¨ la r®gion, en plus dôautres conditions de représentativité. 

 

3. Le Comité de nomination traitera toutes les recommandations reçues en toute  confidentialité.   

 

4. Le Comité de nomination sera responsable de traiter chaque candidat recommandé avec la 

diligence requise, et si besoin est, sollicitera lôavis des membres du Conseil, des Conseillers 

spéciaux et des Affiliés pour vérifier la correspondance des profils aux besoins.  

 

5. Le Comité de nomination nommera un candidat ¨ lôapprobation du Conseil et fournira à ce 

dernier les raisons de sa recommandation.   

 

Notes concernant la procédure  : 

 

Les processus de nomination devront appara´tre sur le site Internet de la Charte de la Terre ainsi quôun 

lien vers le document décrivant les responsabilités des membres du Conseil.   

 

Devrait également être disponible une note explicative précisant que les membres du Conseil sont 

d®sign®s en tant quôindividus et non comme repr®sentants dôorganisation à laquelle ils appartiendraient, 

sauf sôil sôagit des deux organisations fondatrices mentionnées plus haut. De même, alors que la 

composition du Conseil doit refléter la diversité régionale, les membres du Conseil ne sont pas 

considérés comme des « représentants régionaux » et ne sont pas tenus dôagir comme tels. Cependant, 

il est attendu que les membres du Conseil apportent leur perspective particulière sur les thèmes 

régionaux lors des réunions du Conseil. 
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Lignes directrices s tratégiques  

Version 1.1, 27 avril 2006 

 

Au cours de cette année de transition, la Charte de la Terre Internationale élaborera des programmes et 

établira des priorités en se basant sur les lignes directrices suivantes.     

Notre plan de travail cherchera à : 

 

1. Faire en sorte que lôimp®ratif actuel global de prendre des mesures pour un développement 

durable soit clair et convainquant. Le but ultime est de changer les cîurs et les esprits et de 

générer lôaction.   
 

2. Susciter lôesp®rance et lutter contre le cynisme en d®montrant et en mettant en ®vidence ce qui 

est prouvé et possible (comme par exemple les meilleurs pratiques) ; en utilisant la puissance de 

communication des histoires, des symboles et des expériences et en aidant les gens à sentir 

quôils font partie dôun processus global de transformation.  
 

3. Chercher une plus grande incorporation de la Charte de la Terre dans les courants prédominants 

de pens®e et dôaction. 
 

4. Approfondir le dialogue sur le d®veloppement durable et lô®thique mondiale.   
 

5. Maintenir et promouvoir la perspective dôun syst¯me int®gral de d®veloppement durable, tel quôil 

est reflété dans la Charte de la Terre.   
 

6. Soutenir le d®veloppement dôune soci®t® civile mondiale. 
 

7. Promouvoir la Charte de la Terre comme document de « soft law » au sein du droit international 

et favoriser son adaptation pour son utilisation dans la gouvernance dôautres secteurs (tel que le 

milieu des affaires et les gouvernements locaux).   
 

8. Engager activement les Avaliseurs de la Charte de la Terre et les exhorter à prendre des 

mesures en lien avec le soutien accordé.   
 

9. Établir des partenariats stratégiques de travail avec dôautres organisations pour promouvoir des 

objectifs mutuels et éviter la concurrence.    
 

10. Rechercher des formes de participation dans les processus de gouvernance mondiale, telles que 

lôOMC, afin de promouvoir la dimension ®thique de la bonne gouvernance mondiale.   
 

11. Travailler en partenariat avec les politiques et d®cisionnaires afin dôint®grer la Charte de la Terre 

dans les processus de gouvernance.   
 

12. Chercher à contribuer aux efforts internationaux pour le développement, le dialogue 

interreligieux, la pr®vention et lôassistance face aux désastres et la crise énergétique mondiale 

émergente.   
 

13. £tablir des objectifs clairs pour lôInitiative à court, moyen et long terme et développer des 

indicateurs pour mesurer les progrès atteints. 
 

14. Être en harmonie, autant que possible, avec les valeurs et les principes mêmes de la Charte de 

la Terre. 
 

15. Célébrer la vie ! 
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Poli tique de participation global e 

Version 1.0, 4 avril 2006 

 

LôInitiative de la Charte de la Terre sôins¯rera dans les thèmes et les processus globaux, selon les lignes 

directrices suivantes : 

 

1. De manière générale, la CTI promeut fortement la participation et lôaction en ce qui concerne les 

problèmes mondiaux majeurs. 

 

2. La CTI encouragera et facilitera les processus de dialogue qui examinent les problèmes 

mondiaux depuis la perspective de la Charte de la Terre.   

 

3. La CTI consultera ses membres au niveau global avant de prendre position sur toute approche et 

vision spécifique (une ou plurielle) des problèmes globaux. 

 

4. La CTI prêtera une attention spéciale à certains processus internationaux conduits par les 

Nations Unies et traitant de problèmes globaux urgents, encouragera lôaction et fomentera 

lôutilisation de la Charte de la Terre comme cadre éthique pour les aborder. Ceci inclut les 

processus visant à : 

 

¶ Faire face au changement climatique  

¶ Atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement 

¶ Conserver la biodiversité  

¶ Promouvoir des modes de vie et de subsistance durables  

¶ Promouvoir la résolution non-violente des conflits et une culture de paix 

¶ Assurer la sécurité alimentaire  

 

Principes pour la collecte de f onds  

Version 2.0 - 28 Mai 2007 

 

Revue  et corrigée sur base dôune s®rie de principes propos®s par Oscar Motomura, membre du Conseil, 

et que le Conseil a acceptés provisoirement. Ces principes seront régulièrement revus.    

 

1. Intégrité  : La méthode selon laquelle la CTI obtient ses ressources nôaura pas dôincidence négative 

sur son identité, son image publique ou sa réputation comme initiative pourvue du plus haut niveau 

de conscience éthique et engagement envers le bien commun de tous les êtres vivants. En 

réunissant des fonds, la CTI doit éviter toute situation porteuse de conflit avec son objectif 

fondamental.   

 

2. Inclusion  : Tout processus de collecte de fonds qui pourrait conduire à une fragmentation de 

lôInitiative de la Charte de la Terre, ¨ lôexclusion de certains individus ou organisations ayant moins de 

ressources ou ¨ lôoctroi de quelque avantage sp®cial ¨ un petit nombre dôindividus ou organisations 

sera considéré comme inapproprié.    

 

3. Aucune Commercialisation  : Lôidentit® de la Charte de la Terre ne sera pas utilis®e ¨ des fins 

commerciales en rapport avec la collecte de fonds. La CTI évitera les annonces commerciales de 

type ñsous le patronage deò et nôacceptera pas de donations qui incluent de la publicité de patronage 
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comme condition pour la donation.   

 

4. Equit é de valeur  : La CTI recevra tous soutiens inconditionnels ï quôils soient matériel, financier, en 

services, en temps, etc. ï de tous types de personnes et organisations, quel que soit le niveau 

proposé. Toutes les contributions devront être valorisées et considérées de façon égale. 

"Inconditionnel" signifie que les contributions ne doivent être liées à aucune condition de contrepartie, 

¨ lôoctroi dôun statut sp®cial ou une quelconque attente de gratification ou compensation, tel quôil est 

fait mention plus haut. La CTI se réserve le droit de dire « non, merci » à des donations en 

provenances de sources qui pourraient °tre per­ues comme compromettantes pour lôidentit® ou 

lôint®grit® de la Charte de la Terre.    

 

5. Transparenc e : Toutes les contributions à la CTI seront reprises et comptabilisées dans ses rapports 

financiers, y compris les contributions faites anonymement. Le Comité exécutif et le Directeur exécutif 

de la CTI conna´tront lôidentit® des donateurs anonymes et celle-ci  demeurera confidentielle. Cette 

pratique permettra lô®valuation ind®pendante des auditeurs quant aux sources et usage des fonds.   

 

6. Diverses manières de c ontribuer  : La Charte de la Terre Internationale mettra à disposition un 

grand nombre de "modes de contribution" ; côest-à-dire de méthodes de donation adaptées aux 

besoins particuliers des personnes et des organisations dans le monde entier. Elles comprennent, 

par exemple : 

 

a. Une donation financière directe à la Charte de la Terre Internationale. 

b. Une donation financi¯re indirecte, par le biais dôune acquisition de biens ou de services 

donnés à la CTI.  

c. Des contributions directes en nature, biens ou services. 

d. Des contributions à un Affilié, groupe ou projet local ou national de la Charte de la Terre. 

e. Des donations de biens immobiliers, dôactions ou autres instruments financiers. 

f. La donation dôespaces / temps pour des annonces dans les m®dias. 

g. Le transfert de propriétés intellectuelles, telles que patentes, droits dôauteur ou autres droits 

de propriété intellectuelle. 

h. Toute autre forme de contribution proposée.  

 

La CTI acceptera les donations qui lui permettent de continuer à maintenir ses critères éthiques, qui 

fournissent un b®n®fice ¨ lôInitiative de la Charte de la Terre et qui nôimposent pas une charge indue ¨ 

lôadministration de coordination de lôInitiative.   

 

Poli tique sur les déclarations p ubliques  

Version du 1er octobre 2006 

 

Afin de soutenir la politique générale de la CTI de fomenter la participation aux thèmes éthiques 

dôimportance mondiale, le Conseil de la Charte de la Terre Internationale émet les recommandations 

suivantes à lôintention de ses membres et du personnel exécutif :  

 

1.  La CTI élaborera une déclaration standard que le personnel exécutif puisse reproduire en réponse 

aux événements mondiaux majeurs, surtout lorsque la CTI est appelée à faire des commentaires qui 

(1) rappellent aux gens que la Charte de la Terre existe, (2) résument ce que la Charte établit en 

rapport aux problèmes ou événements globaux, (3) indiquent quand ces événements ne sont pas en 

concordance avec les principes éthiques de la Charte de la Terre, et (4) signalent comment la Charte 
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peut être utilisée de manière positive pour aborder ce thème ou problème.   

 

2. La CTI utilisera le site Internet de la Charte de la Terre pour faciliter les dialogues mondiaux sur les 

grands thèmes fondamentaux, depuis la perspective éthique intégrée de la Charte de la Terre.   

  

3.  En r¯gle g®n®rale, le Conseil nô®mettra pas de déclarations sur lôactualit®, Toutefois, le Conseil se 

r®serve le droit dô®mettre des d®clarations ou de prononcer des soutiens à sa discrétion.   

 

4.  Le Conseil peut commander des rapports spéciaux ou de brèves analyses de thèmes spécifiques. 

Ces rapports ou études pourront être publiés sous forme de « rapports au Conseil de la CTI », à 

discrétion du Conseil.   

 

5. Le Conseil recommande à ses membres, lorsquôils abordent des th¯mes dans un forum public et 

sôidentifient comme membres du Conseil de la CTI, dôadopter la perspective de la Vision intégrée de 

la Charte de la Terre en faveur de la cr®ation dôun monde juste, pacifique et durable.   

 

6. Les membres du Conseil peuvent préparer des déclarations individuelles pour clarifier la signification 

et lôapplication dôaspects sp®cifiques de la Charte de la Terre, depuis leur propre perspective, et les 

rendre disponibles aux autres membres du Conseil et au personnel afin que ceux-ci puissent les 

utiliser de façon pertinente. Cependant, le Conseil nô®mettra pas ces déclarations de manière 

officielle.   

 

 

Princip es pour impliquer le secteur priv® dans lôInitiative de la Charte de la Terre  

 

Les principes suivants de travail, adoptés par le Conseil en 2007 et revus par le Comité exécutif le 2 

juillet 2008 à la lumière des décisions prises lors de la réunion du Conseil en mai 2008, doivent orienter 

lôimplication de la CTI dans le secteur privé.   

 

1. Sera accepté le soutien du secteur privé (financier et dons en nature) répondant aux conditions 

des principes pour la collecte de fonds établies par le Conseil lors de sa réunion de mars 2006.      

 

2. Lôaval de la Charte de la Terre nôest pas une condition pour accepter lôappui dôentreprises.   

 

3. Le soutien officiel à la Charte de la Terre par le secteur privé, de même que toutes les 

manifestations de soutien, doivent être considérés comme un engagement sérieux envers la 

Charte et ses principes.   

 

4. Lôobjectif g®n®ral de la participation du secteur priv® à la Charte de la Terre est dôinspirer et 

dôapprofondir sa responsabilité sociale et environnementale.   
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Politique 2010 concernant le logo de la Charte de la Terre Internationale  

 

En lôan 2000, le Comit® directeur de la Charte de la Terre cr®a le Logo de la Charte de la Terre, utilis® 

par le Secrétariat de la Charte de la Terre durant la dernière décennie. En 2006, le Conseil de la CTI 

décida que ce logo et les termes « Charte de la Terre Internationale » et « Initiative de la Charte de la 

Terre » seraient protégés juridiquement et deviendraient des marques déposées.  

LôEarth Charter Associates, Ltd., au nom du Conseil et du Secrétariat de la CTI se chargea de ces 

d®marches, achev®es en 2010. Lôexpression ç Charte de la Terre Internationale » a uniquement été 

déposée aux États-Unis. Le logo, ou Motif de Colombe de la Charte de la Terre Internationale, ainsi que 

les termes « Initiative de la Charte de la Terre » sont protégés au niveau international. 

 

1. Implications de la marque déposée 

 

Quels que soient le lieu et le moment de son utilisation, le Logo de la CTI doit sôaccompagner, dans le 

coin en bas à droite, du symbole ®, qui lôidentifie comme marque d®pos®e. 

 

2. D®claration officielle expliquant lôenregistrement international 

 

Lôutilisation du Logo de la CTI pourra sôaccompagner du paragraphe suivant, expliquant lôenregistrement 

international de cette marque déposée. 

 

« LôInitiative de la Charte de la Terre et le Motif de Colombe de la Charte de la Terre 

Internationale (ou Logo) sont des marques déposées par lôEarth Charter Associates, Ltd. et sont 

identifiés au Costa Rica par les Nos. 181895, 181896, 181897 et 181958. Ces marques 

déposées par lôEarth Charter Associates, Ltd. ont également été enregistrées dans de nombreux 

pays du monde. Lôenregistrement du Logo a ®t® effectu® pour prot®ger lôimage de la CTI. » 

 

3. Utilisation restreinte du Logo de la CTI 

 

Un logo est une image ou un motif symbolique identifiant une entité ou initiative. Le Logo de la CTI sans 

texte et le Logo portant la mention « Charte de la Terre Internationale » ont été créés pour représenter la 

Charte de la Terre Internationale, qui inclut le Conseil et le Secr®tariat de la CTI. La CTI est lôentit® 

dôencadrement et de coordination dôun large r®seau dôindividus et organisations constituant lôInitiative de 

la Charte de la Terre. 

 
 

Le Logo de la CTI ne pourra être utilisé que par la CTI ou avec le consentement écrit du Directeur 

ex®cutif du Secr®tariat de la CTI. Lôautorisation dôutiliser le Logo de la CTI sera accord®e dans les cas o½ 

le Directeur exécutif le jugera approprié, afin de souligner le lien étroit ou le partenariat existant entre la 

CTI et toute autre organisation, projet ou évènement. Toute utilisation du Logo de la CTI par une entité 
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ind®pendante doit assurer lôabsence de confusion quant ¨ son statut dôentit® distincte de la CTI. 

 

4. Autorisation dôutilisation du Logo par les Affiliés, Partenaires et Avaliseurs avec mention spéciale 

 

La CTI a créé quatre versions des expressions pouvant être utilisées conjointement au Logo de la CTI 

par certaines organisations, groupes et individus actifs dans lôInitiative de la Charte de la Terre. Ces 

entités incluent les Affiliés et Partenaires de la CTI, les Groupes de Jeunes de la Charte de la Terre et les 

Avaliseurs de la Charte de la Terre. Les sites Internet et publications de ces entités doivent faire 

apparaître clairement leur statut distinct de la CTI, mais la CTI leur accorde le droit, sans devoir en 

demander lôautorisation ®crite au pr®alable, dôutiliser le Logo de la CTI accompagn® de lôune des 

formulations ci-dessous. La CTI se réserve le droit de retirer cette autorisation, si le Secrétariat de la CTI 

juge que le Logo de la CTI a été utilisé de manière inappropriée, par exemple en lien avec des activités 

sans cohérence avec les valeurs et principes de la Charte de la Terre. 

 

 

 

 
 

Les organisations et individus ayant avalisé la Charte de 
la Terre sont invités à placer ce logo sur leur site 
Internet, leur profil personnel, blog et toute autre forme 
de communication. Dans la mesure du possible, une 
référence au site de la CTI (www.earthcharter.org ) sera 
inclue. 

Les Affiliés à la CTI reconnus formellement et ayant 
signé un Memorandum of Understanding avec le 
Secrétariat de la CTI sont encouragés à placer ce logo 
sur leur site Internet et dans leurs publications, 
accompagn® dôune r®f®rence au site de la CTI 

(www.earthcharter.org ). 

Les groupes formellement enregistrés auprès du 
Secrétariat de la CTI comme Groupes de Jeunes de la 
Charte de la Terre sont encouragés à placer ce logo sur 
leur site Internet ou profil de groupe, et les membres du 
groupe sont invit®s ¨ lôinclure dans leurs profils 
personnels et blogs. Dans la mesure du possible, une 
référence au site de la CTI (www.earthcharter.org ) sera 
inclue. 

Les projets non commerciaux inspirés de la Charte de la 
Terre, les organisations et individus avaliseurs, 
partenaires ou volontaires de la Charte de la Terre sont 
invités à placer ce logo sur leur site Internet, profil 
personnel, blogs, ainsi quôarticles, rapport et toute autre 
communication afin de souligner que leur travail a été 
inspiré par la Charte de la Terre. Dans la mesure du 
possible, une référence au site de la CTI 
(www.earthcharter.org ) sera inclue. 

http://www.earthcharter.org/
http://www.earthcharter.org/
http://www.earthcharter.org/
http://www.earthcharter.org/
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VIII. Soutenir  la Charte de la Terre  
 

Lôaval de personnes et dôorganisations à la Charte de la Terre implique un engagement envers lôesprit et 

les objectifs du document. Cela souligne une intention dôutiliser la Charte de la Terre de manière 

appropriée selon leur situation. Par exemple, une organisation peut utiliser le document pour revoir ses 

opérations et adapter ses activités afin que celles-ci reflètent fidèlement les principes de la Charte de la 

Terre. Lôorganisation peut intégrer la Charte de la Terre dans ses programmes éducatifs. Lôaval implique 

également un engagement à îuvrer pour la mise en application des valeurs et des principes de la 

Charte de la Terre et une disposition à collaborer avec dôautres dans cette t©che. De nombreux moyens 

de faire avancer  les objectifs de lôInitiative de la Charte de la Terre sont disponibles pour les Avaliseurs.   

 

Lôaval est lôun des moyens par lesquels la Charte de la Terre a acquis sa légitimité. Certes, la légitimité 

de la Charte de la Terre en tant que cadre éthique guide provient dôabord du processus global inclusif 

ayant généré ce document. Cependant, depuis le lancement de la Charte de la Terre en 2000, lôaval dont 

elle a bénéficié de la part de plus de 5000 organisations représentant les intérêts de centaines de millions 

de personnes, est devenu une autre source puissante de sa légitimité.   

 

Lôaval à la Charte de la Terre est ouvert à tous, individus comme institutions. La Charte de la Terre 

Internationale réalise un effort concerté pour vérifier les soutiens et la CTI suppose que ce geste inclue 

un accord de principe selon lequel le nom de lôAvaliseur peut être utilisé publiquement et identifié comme 

tel.   

 

 

D®claration dôaval sur le site Internet de la CTI 
 

Donner son aval à la Charte de la Terre implique dôaccepter et de signer la déclaration suivante : 

 

« Nous, soussignés, avalisons la Charte de la Terre. Nous adoptons lôesprit et les objectifs du 

document. Nous nous engageons ¨ faire partie de lôalliance mondiale pour un monde juste, 

durable et pacifique et ¨ îuvrer pour la r®alisation des valeurs et des principes de la Charte de la 

Terre. » 

 

En outre, il est attendu que celui qui avalise la Charte : 

 

1. La promeuve activement et suive les lignes directrices du Plan dôaction stipulées dans la section 

VI. 

 

2. Contribue ¨ lôInitiative de la Charte de la Terre et aux projets de travail inspirés de la Charte de la 

Terre, de la manière la plus adéquate. 

 

3. Mette la Charte de la Terre en application, tant dans son activité professionnelle que dans sa vie 

personnelle.   

 



Init iat ive de la Charte de la Terre ï Livret 2010 
 

40 

Exemples dôorgani sations ayant  avalisé la Charte de la Terre   

 

Académie des Sciences du Tiers Monde - 

TWAS, Italie  

Alternatives de Développement, Inde  

Associaçao Portuguesa de Educaçao Ambiental 

- ASPEA, Portugal 

Bureau Arabe pour la Jeunesse et 

lôEnvironnement, Égypte 

Bureau Europ®en de lôEnvironnement 

Centre Australien pour la Loi Environnementale  

Centre Interreligieux de New York, États-Unis  

Centre National pour lô£ducation en Droits 

Humains, États-Unis  

Centre National pour le Développement de la 

Jeunesse, Nigeria 

Comité National pour la Coopération 

Internationale et le Développement Durable, 

Pays-Bas 

Conseil du Parlement des Religions Mondiales  

Conseil £tatique dô£cologie de Michoacan, 

Mexique 

Conseil National sur lôEnvironnement et le 

Développement Durable, Portugal 

Conseil pour la Défense des Ressources 

Naturelles, États-Unis  

Défense Environnementale, États-Unis 

Fédération Mondiale des Organisations 

dôIng®nierie  

Fédération Nationale de Vie Sylvestre - NWF, 

États-Unis  

Fond Jordanien Hachémite pour le 

Développement Humain   

Fondation Culture de Paix, Espagne 

Fondation David Suzuki, Canada 

Fondation Monde Durable, Mexique 

Fondation Valeurs, Espagne 

Forum Bellagio pour le Développement Durable  

Forum du Millénaire des ONG (un groupe de 

1.000 ONG) 

Forum sur la Religion et lô£cologie de Yale, 

États-Unis  

Gouvernements Locaux pour la Durabilité - 

ICLEI 

Green Cross International 

Groupe des Cent, Mexique 

Grupo Xcaret, Mexique 

Hôtel Hilton Arlington, États-Unis 

Institut de lôEnvironnement de Stockholm, Su¯de  

Institut des Ressources Mondiales, États-Unis  

Institut International de lôEnvironnement et du 

Développement - IIED 

Institut Jane Goodall  

Institut Paulo Freire, Brésil 

Itaipu Binacional, Brésil 

Kehati, Indonésie 

La Conférence des Maires des États-Unis  

Le Club de Budapest 

Le Conseil de la Jeunesse de lôAire 

Métropolitaine de Johannesburg  

Le Gouvernement de la République du Niger  

Le Gouvernement du Mexique  

Le Mouvement Ceinture Verte, Kenya 

Le Parlement du Portugal 

Le S®nat dôAustralie  

Le Sénat de Puerto Rico 

LEAD International 

Lenting, Indonésie 

Les Minist¯res de lôEnvironnement dans les 

Nations du Brésil, Costa Rica et Honduras 

Les Parlements de Tatarstan, Kabardino-

balkarie et de Kalmouk, Fédération Russe  

Ministère de la Jeunesse, Egypte 

Organisation des Femmes pour lôEnvironnement 

et le Développement - WEDO 

Organisation des Nations Unies pour 

lô£ducation, la Science et la Culture - UNESCO 

Physiciens pour la Responsabilité Sociale, 

États-Unis 

Pro-Natura, Italie  

Réseau de Développement et de 

Communication des Femmes Africaines, Kenya 

The CORE Trust, Royaume Uni   

The Wilderness Society, Australie 

Union Internationale pour la Conservation de la 

Nature - UICN 

Université des Nations Unies  

Université du Wisconsin, Oshkosh 

Université Nationale, Costa Rica 

Université pour la Paix, Costa Rica 

Vitae Civilis, Brésil  

WWF International 
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 IX. Br¯ve histoire de lôInitiative de la Charte 

de la Terre  
 

 

La Charte de la Terre est une d®claration des peuples sur lôinterd®pendance globale et la responsabilit® 

universelle ; elle établit des principes fondamentaux pour construire un monde juste, durable et pacifique.  

Elle sôefforce dôidentifier les d®fis et choix cruciaux de lôhumanit® au XXI
ème

 siècle. Ses principes ont été 

conçus pour servir de ñnorme[s] universelle[s] selon [lesquelles] seront guidés et évalués les 

comportements des personnes, des organisations, des entreprises commerciales, des gouvernements et 

des institutions transnationales.ò  (Préambule de la Charte de la Terre).   

La Charte de la Terre est lôaboutissement dôun dialogue interculturel au niveau mondial sur des valeurs et 

objectifs communs, qui a eu lieu dans les années 1990 et a duré une décennie. Ce dialogue, basé sur le 

processus de consultation le plus ouvert et le plus participatif jamais associé à lô®laboration dôun 

document international, est la source première de la légitimité de la Charte de la Terre en tant que guide 

éthique.   

 

 

Origin es de la Charte de la Terre   

 

Le Sommet de la Terre de Rio  

 

Parmi les nombreuses recommandations du rapport de la Commission Mondiale sur lôEnvironnement et 

le Développement (WCED) intitulé Notre Avenir Commun (1987), se trouve un appel pour la création 

dôune D®claration Universelle sur la Protection Environnementale et le D®veloppement Durable sous la 

forme dôune ñnouvelle charteò dont les principes puissent guider les nations dans la transition vers le 

développement durable. Sur base de cette recommandation, Maurice F. Strong, le Secrétaire général du 

Sommet de la Terre à Rio en 1992 (Conf®rence des Nations Unies sur lôEnvironnement et le 

Développement), proposa en 1990 quôune Charte de la Terre soit rédigée et adoptée lors du Sommet. 

Durant le processus préparatoire du Sommet de la Terre de Rio, des consultations 

intergouvernementales eurent lieu au sujet de la Charte de la Terre, mais un accord intergouvernemental 

ne put être conclu concernant ses principes.  Bien que la Déclaration de Rio adopt®e ¨ lôissue du 

Sommet contienne une série importante de principes, elle ne répond pas à la vision éthique inclusive 

attendue Charte de la Terre.    

 

Naissance du projet  

 

Côest pourquoi, en 1994, Maurice Strong, en tant que Pr®sident du Conseil de la Terre, sôunit à Mikhaïl 

Gorbatchev, Président de Green Cross International, pour lancer une nouvelle Initiative de la Charte de la 

Terre. Ce furent Jim McNeill, Secrétaire général de la Commission Mondiale sur lôEnvironnement et le 

Développement (World Commission on Environment and Development ï WCED), la Reine Béatrice et le 

Premier Ministre Ruud Lubbers des Pays-Bas qui réunirent M. Strong et M. Gorbatchev. Le 

gouvernement hollandais offrit le soutien financier initial. Lôid®e consistait à développer ce projet comme 

initiative de la société civile, et à rédiger une charte qui formule le consensus naissant au sein de la 

société civile mondiale émergente au sujet des valeurs et des principes nécessaires pour un avenir 

durable.     

 

Mohamed Sahnoun, Ambassadeur dôAlgérie, fut le premier Directeur exécutif du projet de la Charte de la 
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Terre en 1995, alors que ce nouveau processus international de consultation et de recherche était en 

cours dans les domaines de lô®thique environnementale, du développement durable et du droit 

international. Un Secrétariat de la Charte de la Terre fut également établi auprès du Conseil de la Terre 

au Costa Rica, sous la direction du Directeur exécutif du Conseil de la Terre, Maximo Kalaw des 

Philippines. En 1996, Mirian Vilela du Brésil fut nommée Coordinatrice des activités de la Charte de la 

Terre auprès du Conseil de la Terre.  Fin 1996, une Commission de la Charte de la Terre fut établie pour 

superviser le processus de rédaction de la Charte. M. Strong et M. Gorbatchev présidèrent conjointement 

la Commission, compos®e dôun groupe divers de vingt-trois personnalités éminentes de toutes les 

régions importantes du monde. La Commission invita Steven C. Rockefeller, Professeur de religion et 

dô®thique aux États-Unis, à présider et établir un Comité de rédaction. Le processus  de rédaction, qui 

débuta en 1997, dura trois ans.   

 

Le processus de rédaction  

 

Des centaines dôorganisations et des milliers de personnes particip¯rent ¨ la cr®ation de la Charte de la 

Terre. Quarante-cinq comités nationaux de la Charte de la Terre furent constitués. Des dialogues à son 

sujet se tinrent à travers le monde et sur Internet. En outre, des conférences régionales eurent lieu en 

Asie, en Afrique, en Amérique Centrale, du Sud et du Nord et en Europe.  

Les idées et les valeurs de la Charte de la Terre reflètent ainsi lôinfluence dôune grande vari®t® de 

sources intellectuelles et de mouvements sociaux. Elles comprennent la sagesse des religions du monde 

et des grandes traditions philosophiques, de m°me quôune nouvelle perspective scientifique mondiale en 

cours de formation ¨ travers la cosmologie et lô®cologie, parmi dôautres disciplines. La Charte de la Terre 

doit être considérée comme le produit du mouvement éthique global qui inspira la Déclaration Universelle 

des Droits Humains et obtint un grand soutien durant les années 1990.  

Le Comité de rédaction travailla en lien étroit avec la Commission sur la Loi Environnementale de lôUnion 

Internationale pour la Conservation de la Nature (IUCN) et révisa avec attention toutes les déclarations et 

tous les traités internationaux pertinents du droit international, de même que plus de 200 déclarations de 

la société civile et de traités des peuples. La Charte de la Terre se base sur le droit environnemental 

international et sur celui du développement durable et les approfondit. Elle reflète les préoccupations et 

les aspirations exprimées lors des sept Sommets des Nations Unies qui eurent lieu pendant les années 

1990 sur lôenvironnement, les droits humains, la population mondiale, lôenfance, les femmes, le 

développement social et lôam®nagement du territoire. La Charte reconna´t lôimportance que rev°t la 

diffusion de la démocratie participative et délibérative pour le développement humain et la protection 

environnementale. 

 

Le texte final de la Charte de la Terre, approuvé lors de la réunion de la Commission de la Charte de la 

Terre au si¯ge de lôUNESCO ¨ Paris en mars 2000, fut officiellement lanc® lors dôune c®r®monie au 

Palais de la Paix de La Haye le 29 juin 2000, en présence de la Reine Beatrix des Pays-Bas. 

 

Contenu de la Charte de la Terre  

 

La Charte de la Terre contient un préambule, 16 principes fondamentaux, 61 principes de soutien et une 

conclusion intitulée ñLa Voie de lôAvenir.ò  

Le Préambule affirme que ñnous formons une seule humanité et une seule communauté sur Terre 

partageant une destinée commune,ò et la Charte de la Terre exhorte tous les peuples à reconnaître leur 

responsabilité partagée, selon la situation et la capacité de chacun(e), pour le bien-être de la famille 

humaine entière, la grande communauté de vie et les générations futures.   En reconnaissance de la 

relation réciproque des probl¯mes environnementaux, ®conomiques, sociaux et culturels de lôhumanit®, la 

Charte de la Terre présente un cadre éthique inclusif et intégral.  
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Les titres des quatre sections divisant les principes indiquent lôampleur de la vision : I. Respect et 

Protection de la Communauté de la Vie ; II. Intégrité Écologique; III. Justice Sociale et Économique; et IV. 

Démocratie, Non-Violence et Paix.  

La Charte de la Terre identifie une s®rie dôattitudes et de valeurs spirituelles amplement partag®es, qui 

peuvent renforcer lôengagement envers ses principes ®thiques. Le document culmine avec une vision de 

paix et dôheureuse célébration de la vie.   

 

 

LôInitiative de la Charte de la Terre, 2000 ï 2005 

 

Réorganisation et reconnaissance internationale  

 

Le lancement formel de la Charte de la Terre à La Haye en juin 2000 marqua le d®but dôune seconde 

phase de lôInitiative de la Charte de la Terre. Peu après, la Commission de la Charte de la Terre transféra 

la responsabilit® de superviser lôInitiative de la Charte de la Terre et de réunir des fonds au Comité de 

direction nouvellement créé. Ce dernier comprenait, entre autres, plusieurs membres de la Commission 

de la Charte de la Terre. La Commission a conservé son autorité quant au texte de la Charte de la Terre, 

et ses membres, au niveau individuel, ont continué à fournir des conseils et à donner leur appui à 

lôInitiative.  

En lôan 2000, Mirian Vilela fut désignée Directrice exécutive du Secrétariat de la Charte de la Terre.  

Au cours des cinq années suivantes, la Charte de la Terre fut traduite en 40 langues et re­ut lôaval de 

plus de 2.500 organisations représentant les intérêts de centaines de millions de personnes. Parmi les 

organisations ayant donné leur aval à la Charte de la Terre, on trouve lôUNESCO, lôUnion Internationale 

pour la Conservation de la Nature (IUCN), le Conseil International des Initiatives Environnementales 

Locales (ICLEI) et la Conférence des Maires des États-Unis.  

La Charte de la Terre offre un excellent aperçu des éléments essentiels au développement durable et à 

la paix mondiale, et fut rapidement utilisée comme ressource éducative dans les écoles, les collèges 

universitaires, les universités et les programmes de formation et dô®ducation privés de par le monde.     

 

De grands efforts ont été réalisés pour assurer la reconnaissance formelle de la Charte de la Terre lors 

du Sommet Mondial sur le Développement Durable de Johannesburg en 2002. Au cours de ce Sommet, 

un large nombre de dirigeants mondiaux et de chefs dôEtat, ainsi que de nombreuses ONG présentes, 

ont émis des déclarations publiques de soutien à la Charte de la Terre. Bien que la version finale de la 

Déclaration de Johannesburg nôinclue pas de référence explicite à la Charte de la Terre, elle en reconnait 

lôimportance lorsquôelle emprunte le langage de la Charte et affirme que ñnous déclarons notre 

responsabilité mutuelle envers la grande communauté de la vie et envers nos enfants.ò  Des efforts se 

poursuivent pour obtenir la reconnaissance formelle de la Charte de la Terre par lôAssemblée générale 

des Nations Unies.     

 

Dès 2005, la Charte de la Terre avait été amplement reconnue comme déclaration de consensus global 

sur la signification de la durabilité, le défi et la vision du développement durable et les principes suivant 

lesquels celui-ci peut être atteint. La Charte est depuis lors utilisée comme base des négociations de 

paix, comme document de référence pour le développement de standards, de normes et de codes 

dô®thique globales, comme ressource pour la gouvernabilité et les différents processus législatifs, comme 

outil pour le développement des communautés et comme cadre pour les programmes éducatifs au sujet 

du développement durable.  

La Charte a également largement influencé le Plan international de Mise en íuvre de la Décennie de 

lô£ducation pour le Développement Durable des Nations Unies. La Charte de la Terre Internationale (CTI) 

travaille dôailleurs en ®troite relation avec lôUNESCO pour promouvoir la D®cennie.   
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Evaluation et révision stratégique  

 

En 2005, le Comité de direction entreprit une révision stratégique importante des progrès atteints et des 

forces et faiblesses de lôInitiative de la Charte de la Terre. Ce processus impliqua une évaluation tant sur 

les plans interne quôexterne. La révision externe fut conduite par Alan AtKisson, consultant international 

dans le domaine du développement durable.  

Cette évaluation approfondie de lôInitiative de la Charte de la Terre lôamena ¨ conclure quôentre les 

ann®es 2000 et 2005, beaucoup avait ®t® accompli et que lôInitiative était très prometteuse et devait se 

poursuivre. Toutefois, son succ¯s futur d®pendait dôune r®organisation importante de sa structure de 

gestion et dôune planification strat®gique ¨ long terme.  

Le processus de révision stratégique culmina avec une conférence importante de la Charte de la Terre 

aux Pays-Bas, sous les auspices du Comité National Hollandais pour la Coopération Internationale et le 

Développement Durable (NCDO). La conférence rassembla plus de 400 dirigeants et activistes de la 

Charte de la Terre. A cette occasion, on annonça la décision du Comité de direction de désigner Alan 

AtKisson comme nouveau Directeur exécutif du Secrétariat de la Charte de la Terre. AtKisson reçut la 

responsabilit® de g®rer la transition de lôInitiative vers une troisi¯me phase.     

 

Au cours de cette conf®rence, la maison dô®dition KIT à Amsterdam publia un livre édité par Peter Blaze 

Corcoran, Mirian Vilela et Alide Roerink et intitulé La Charte de la Terre en Action : Vers un Monde 

Durable. Cet ouvrage contient soixante essais de dirigeants de la Charte de la Terre et de personnes qui 

la soutiennent dans le monde entier. Il propose une vision extensive et générale de la signification de la 

Charte de la Terre et de ses activités.   

 

 

LôInitiative de la Charte de la Terre, 2006 ï 2008 

 

Création de la Charte de la Terre Internationale  

 

En 2006, une nouvelle entité fut créée, la Charte de la Terre Internationale (CTI), réorganisant le 

Secrétariat de la Charte de la Terre. Un nouveau Conseil de la Charte de la Terre Internationale, formé 

de 23 membres, vint remplacer le Comité de direction et superviser les programmes de base et le 

personnel de la CTI. Steven Rockefeller, Razeena Omar dôAfrique du Sud et Erna Witoelar dôIndonésie 

furent élus Coprésidents du nouveau Conseil de la CTI. Le Secrétariat de la Charte de la Terre se 

constitua en deux sous-entités : dôune part, le Centre de la Charte de la Terre de lô£ducation pour le 

Développement Durable, bas® ¨ lôUniversit® pour la Paix du Costa Rica et dirigé par Mirian Vilela ; et 

dôautre part un nouveau Centre pour les Communications et la Planification Stratégique basé à 

Stockholm, en Suède. Le Conseil de la CTI adopta une nouvelle déclaration de Mission et de Vision de la 

Charte et commença à développer de nouvelles stratégies et politiques pour la troisième phase.   

 

Soutien s gouvernementaux  

 

Les gouvernements nationaux commenc¯rent ¨ sôengager de fa­on plus ferme et formelle envers la 

Charte de la Terre. Le Minist¯re de lôEnvironnement du Br®sil signa un accord formel avec le Secr®tariat 

de la CTI et le Centre pour la Défense des Droits Humains de Petrópolis, fondé par Leonardo Boff et 

Marcia Miranda, afin de promouvoir la Charte de la Terre dans tous les secteurs de la société brésilienne. 

Au cours dôune c®l®bration pr®sidentielle de la Journée de la Terre en 2007, les Ministres de lô£ducation 

et de lôEnvironnement du Mexique sôengag¯rent publiquement pour incorporer la Charte de la Terre dans 

le système scolaire mexicain. Dôautres gouvernements ®tatiques et locaux ont initié ou renforcé leurs 
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engagements publics formels dôadopter, utiliser et mettre en application la Charte de la Terre, y compris 

lô£tat du Queensland, en Australie, la République de Tatarstan dans la Fédération russe et des villes 

comme Calgary (Canada), Munich (Allemagne), New Delhi (Inde), Oslo (Norvège), et So Paulo (Brésil). 

 

Croissance de la CTI  

 

En 2006 et 2007, le nombre dôorganisations ayant avalisé la Charte de la Terre atteignit 4.800, tandis que 

le nombre de visiteurs du site Internet commençait à connaître une formidable augmentation, approchant 

les 100.000 par mois. De même, de nouveaux programmes furent lancés dans les domaines de la 

religion et du secteur privé. Par ailleurs, lôInitiative de la Charte de la Terre continua ¨ sô®tendre avec des 

groupes actifs dans 23 pays et lô®lection dôune équipe de direction de la jeunesse de 12 personnes. Le 

nombre dôAffiliés de la Charte de la Terre atteignit 97 dans 58 pays. La Charte commença à prendre une 

nouvelle importance en politique, à mesure que la dimension globale des problèmes tels que le 

changement climatique soulignait lôinterd®pendance existante et la n®cessit® dôagir en commun. La CTI 

fut invitée à participer à une conférence internationale sur la Coopération Interculturelle et Interreligieuse 

pour la Paix, organisée par le Pr®sident de lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies.   

 

En 2007, ¨ lôissue dôun atelier intensif de trois jours sur la planification strat®gique ¨ long terme dirig® par 

Oscar Motomura à Amana Key à Sao Paulo, au Brésil, le Conseil de la CTI lança une nouvelle stratégie 

de "Décentralisation pour la Croissance Progressive", élaborée pour renforcer la participation active au 

sein de lôInitiative, sans quôil ne soit nécessaire de d®velopper lôadministration centrale. Fut élaboré un 

nouveau Plan dôaction dont les lignes directrices fournissent un cadre et un mécanisme de coordination à 

cette activité décentralisée, en vue de promouvoir la Charte de la Terre et de mettre sa vision en 

application.   

 

Après avoir géré pendant deux ans la transition vers la troisi¯me phase de lôInitiative de la Charte de la 

Terre, Alan AtKisson renonça à son poste de Directeur ex®cutif de la CTI ¨ la fin de lôann®e 2007, afin de 

consacrer plus de temps à son entreprise de conseil et autres projets similaires. M. AtKisson poursuit 

néanmoins sa relation avec la CTI en tant que consultant.  Mirian Vilela fut désignée nouvelle Directrice 

Exécutive de la CTI et le siège du Secrétariat de la CTI fut de nouveau basé exclusivement ¨ lôUniversit® 

pour la Paix au Costa Rica, de même que le Centre de la Charte de la Terre de lô£ducation pour le 

Développement Durable. En 2007, Erna Witoelar renonça à son poste de Coprésidente du Conseil de la 

CTI et Brendan Mackey fut élu en remplacement.   

 

 

LôInitiative de la Charte de la Terre, 2008 à nos jours  

  

Politique de décentralisation  

 

Lors de sa r®union annuelle de 2008, le Conseil de la CTI approuva lôadoption dôune version revue de la 

déclaration de Mission de lôInitiative de la Charte de la Terre. 

 

La mission de lôInitiative de la Charte de la Terre est de promouvoir la transition vers des modes 

de vie durables et une société globale fondée sur un cadre éthique partagé incluant le respect et 

la protection de la communaut® de la vie, lôint®grit® ®cologique, les droits de lôhomme universels, 

le respect de la diversité, la justice économique, la démocratie et une culture de paix. 

 

Lors de cette rencontre, le Conseil adopta également un Plan stratégique de long terme, identifiant les six 

domaines dôaction des initiatives de la Charte de la Terre, incluant lô®ducation, le secteur priv®, les 
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médias, la religion, les Nations Unies et la gouvernance mondiale, et la jeunesse. Au sein de sza 

stratégie de décentralisation, le Conseil approuva le lancement de six groupes de travail indépendants 

conçus pour promouvoir la Charte de la Terre et catalyser la création de multiples groupes dôaction 

volontaires dans chacun de ces domaines. Certains membres du Conseil et du réseau de la Charte de la 

Terre ont joué des rôles de premier plan dans la création de ces six groupes de travail.  

 

Derniers développements  

 

En accord avec le Plan stratégique de long terme de 2008, le Secrétariat de la CTI conduisit en 2009 et 

2010 un certain nombre de projets ayant pour but de renforcer la portée de sa communication. Le site 

international, disponible en versions anglaise, française et espagnole, fut remanié, actualisé et 

développé. Y fut mise en ligne une librairie virtuelle proposant plus de 800 ressources et articles sur les 

activités de la Charte de la Terre dans 91 pays différents. Par ailleurs, plus de 40 sites nationaux de la 

Charte de la Terre furent créés dans la langue officielle de chaque nation, en utilisant un format commun 

con­u avec lôassistance dôAmana-Key. Il existe désormais une page Wikipedia concernant la Charte de la 

Terre dans plusieurs langues, une chaine vidéo dédiée à la Charte sur YouTube, et un « Wiki space » 

pour les activit®s de la Jeunesse de la Charte de la Terre et pour un r®seau dô®ducateurs utilisant la 

Charte de la Terre. 

 

Le groupe de travail dédié au secteur privé a établi un partenariat entre la CTI et lôInitiative Mondiale pour 

la Génération de Rapports (GRI). Ce dernier propose d®sormais aux centaines dôentreprises partenaires 

dôutiliser la Charte de la Terre comme cadre ®thique pour leurs initiatives dans le domaine de la 

responsabilité sociale et environnementale des entreprises.  

 

En utilisant la Charte de la Terre comme guide, le groupe de travail sur les Nations Unies sôest efforc® de 

renforcer, lors de lô®laboration dôun nouveau traité intergouvernemental sur le changement climatique, la 

dimension éthique du texte en négociation.  

 

Publications  

 

Après plusieurs années de consultations internationales, le Secrétariat de la CTI et le groupe de travail 

sur lô®ducation publièrent en 2009 un « Guide pour lôutilisation de la Charte de la Terre dans 

lô®ducation è, lors de la Conf®rence mondiale de lôUNESCO sur lôEducation pour un D®veloppement 

Durable, à Bonn en Allemagne. 

En 2010, le Journal de lôEducation pour un D®veloppement Durable (EDD) dédia une édition spéciale à 

« La Charte de la Terre et lôEDD è. Tout au long de la derni¯re d®cennie, sont parus plus dôune centaine 

de livres, ainsi que de nombreux journaux incluant des chapitres ou essais explorant lôhistoire et la 

signification de la Charte de la Terre. Nombre de ces publications incluent le texte intégral de la Charte 

de la Terre. Un exemple est les deux volumes de la très complète Encyclop®die dôEthique 

environnementale et de Philosophie (Macmillan Reference USA, 2009), qui reconnaissent la Charte de la 

Terre comme lôune des dix ç sources primaires è dans ce domaine de recherche, dô®tudes et dôaction 

sociale 

 

Les dix ans de la Charte de la Terre  

 

En 2010, lôInitiative de la Charte de la Terre célébra les 10 ans du lancement de la Charte de la Terre. 

Les activit®s et ®v¯nements de la Charte de la Terre+10 sôarticul¯rent autour du th¯me ç Dialogue, 

collaboration et action pour un futur durable ». Certaines de ses principales conférences se tinrent au 

Mexique, aux Pays-Bas, en Jordanie, au Japon et en Inde. Dans le cadre de cet anniversaire, des 
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membres du groupes de travail « Communication et Médias » lancèrent une campagne de 

communication s®curisant la disponibilit® dôespaces publicitaires pour la Charte de la Terre ¨ la 

télévision, la radio, les transports publics, dans des journaux dôinformation et magazines pour un total de 

15 millions de dollars en Amérique latine, Europe et États-Unis. 

Une dimension importante de la Charte de la Terre+10 fut lôanimation dôun dialogue cherchant ¨ 

développer une nouvelle Vision pour la décennie suivante. Dans cette perspective, Ruud Lubbers, 

membre de la Commission de la Charte de la Terre ayant joué un rôle moteur dans la création et la 

promotion de la Charte de la Terre, sôengagea ¨ fournir ¨ lôUniversité pour la Paix au Costa Rica les 

fonds n®cessaires ¨ la construction dôun nouveau si¯ge pour le Secr®tariat de la CTI et le Centre de 

lôEducation pour un D®veloppement Durable de la Charte de la Terre. Le nouveau si¯ge sera ouvert en 

2011. 

 

Le Secr étariat et le réseau de la CTI   

 

Tout au long des dix premi¯res ann®es de lôInitiative de la Charte de la Terre depuis le lancement de la 

Charte, le Secrétariat, opérant avec peu de moyens financiers et humains, est demeuré une organisation 

hautement efficace. En 2010, son personnel incluait le Directeur exécutif, trois coordinateurs régionaux et 

un coordinateur jeunesse. 

Les capacités du Secrétariat ont été renforcées de manière significative grâce au soutien actif du vaste 

réseau constitué par les membres du Conseil, les Conseillers, organisations partenaires, Affiliés et 

stagiaires.  

 

En 2010, la CTI comptait 112 Affiliés dans 66 pays différents. On dénombrait également 69 Groupes de 

Jeunes dans 41 pays. A la fin de la première décennie, plus de 5000 organisations et gouvernements 

avaient avalisé la Charte de la Terre. Les soutiens les plus récents incluent ceux du Parlement national 

du Portugal, de lô£glise £piscopale de la Convention G®n®rale des £tats-Unis, et du guide spirituel et 

leader social indien, Sri Mata Amritanandamayi Devi (plus connu sous le nom dôAmma). 

 

 

Perspectives  
 

2011 marquera une nouvelle phase de lôInitiative de la Charte de la Terre. Apr¯s dix ans de copr®sidence 

du Comité de direction et du Conseil de la CTI, Steven Rockefeller quittera ses fonctions à la fin de 

lôann®e 2010. De plus, le Conseil envisage s®rieusement une r®organisation de la structure de 

gouvernance de la CTI, afin de renforcer les directions régionales. La mobilisation des ressources 

finançant le Secrétariat demeure un défi, et la CTI devra y porter toute son attention et élargir sa base de 

soutiens afin de poursuivre ses objectifs. Dans les années à venir, la CTI devra également répondre aux 

questions soulevées fréquemment par le texte de la Charte de la Terre, ainsi que concernant la relation 

entretenue par la Charte de la Terre avec de nouvelles déclarations internationales, telles que la 

Déclaration Universelle sur les Droits de notre Mère la Terre adoptée par le gouvernement de Bolivie en 

2010.  

La CTI demeure engag®e pour inspirer la reconnaissance de la Charte de la Terre par lôAssembl®e 

générale des Nations Unies ; Rio+20, qui se tiendra en 2010, représente une nouvelle opportunité pour 

promouvoir cette reconnaissance de la manière appropriée. Consciente de ses capacités et ressources 

limitées, la CTI se doit de poursuivre son combat concernant son positionnement clair par rapport aux 

autres organisations et initiatives du mouvement mondial pour la soutenabilité. Ce sont certains des défis 

principaux attendant la CTI pour les cinq à dix prochaines années.  

 

A ce jour, aucune d®claration intergouvernementale ou issue de la soci®t® civile nôest venue remplacer la 
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Charte de la Terre. Aucun document plus r®cent nôest issu dôun processus aussi englobant, inclusif, 

participatif et mondial que celui qui a donné à la Charte de la Terre sa légitimité fondamentale comme 

guide éthique.  

La stratégie de décentralisation, alliée à la nouvelle politique de communication prépare la voie pour la 

poursuite de lôexpansion tr¯s rapide et au niveau mondial des activités liées à la Charte de la Terre. En 

tant quôoutil ®ducatif, source dôinspiration, guide pour lôaction, et document de r®f®rence pour le 

d®veloppement de lô®thique, du droit, des politiques et des normes, la Charte de la Terre demeure 

profondément pertinente et continue à accroître son influence. Les changements profonds formulés par la 

Charte de la Terre sont plus urgents que jamais et les risques associ®s aux cons®quences de lôinaction 

ne font que grandir. 
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X. Earth C harter Associates, Ltd .  

 

 

Étant donné que le Conseil de la CTI nôa pas dôidentit® juridique et ne peut donc souscrire des contrats 

légaux et réaliser certaines transactions financières, fut créé en 2006 aux États-Unis lôEarth Charter 

Associates, Ltd. (ECA) afin dôoffrir certains services l®gaux, financiers et de collecte de fonds en soutien 

¨ la CTI. LôECA est en cours dôenregistrement aux £tats-Unis comme îuvre de bienfaisance (501c3).   

 

LôECA offre aux donateurs un moyen de verser des contributions caritatives en soutien à la CTI. A cet 

effet, lôECA utilise la Rockefeller Philanthropy Advisors (RPA), une organisation à but non lucratif basée à 

New York et qui offre des services financiers et philanthropiques à des personnes, fondations et autres 

organisations à but non lucratif. RPA a établi et gère un Fond de la Charte de la Terre qui reçoit des 

contributions et transfert des fonds ¨ lôUniversit® pour la Paix pour soutenir le Secr®tariat de la CTI ou 

dôautres projets de la Charte de la Terre, selon nécessaire. Les services fournis par la RPA incluent la 

gestion de fonds et de comptes en banque, la fourniture de services de comptabilit® et lô®laboration de 

rapports financiers. La RPA veille également à ce que toutes les subventions du Fond de la Charte de la 

Terre soient conformes à la loi fédérale des États-Unis.   

 

Lorsque cela est n®cessaire, lôECA est en mesure de souscrire des contrats légaux au nom de la CTI. 

Elle est actuellement en cours dôobtention de lôinscription internationale de la marque déposée du logo de 

la Charte de la Terre et de lôappellation « Initiative de la Charte de la Terre ».   

 

Un conseil administratif composé de six membres, dont quatre sont des membres du Conseil de la CTI, 

est en charge de superviser les activit®s de lôECA.  Les fonctionnaires et fid®icommissaires de lôECA sont 

les suivants :  

 

Rick Clugston  

Song Li  

Nicholas Robinson, Vice-président  

Steven Rockefeller, Président  

Laurie Rockett, Secrétaire  

Harold L. Talbot 

Mary Evelyn Tucker 

Dennis Ryan, Trésorier 
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XI. Déclara tions sur t hèmes à controverse  
 

Il arrive régulièrement que des questionnements surgissent au sujet de la position de la Charte de la 

Terre ¨ lô®gard de certains thèmes sociaux sensibles ou polémiques. Steven Rockefeller, en consultation 

avec plusieurs membres du Conseil et conseillers de la CTI, a élaboré les déclarations suivantes 

concernant plusieurs de ces thèmes. Ces déclarations ne sont pas des déclarations officielles adoptées 

par le Conseil de la CTI. Toutefois, ce dernier soutient leur utilisation par les membres du Conseil, du 

Secrétariat, des Partenaires et autres membres du réseau nécessitant un guide orientant leurs réponses 

aux questions posées sur la Charte de la Terre.   

 

 

La Charte de la Terre et la r eligion  

 

La Charte de la Terre est le r®sultat dôun dialogue interculturel au niveau mondial long dôune décennie sur 

des objectifs communs et des valeurs partagées. Les consultations sur la Charte de la Terre 

commencèrent au cours du Sommet de la Terre à Rio en 1992, mais la rédaction proprement dite de la 

Charte de la Terre fut conduite et achevée comme initiative de la société civile. Lôobjectif de la Charte de 

la Terre est de formuler clairement le consensus sur des valeurs partagées prenant forme dans la société 

civile émergente au niveau mondial. De nombreux dirigeants religieux de traditions diverses participèrent 

au processus de consultation et de rédaction.    

 

La Charte de la Terre présente des principes éthiques généraux et des lignes directrices stratégiques 

pour construire un monde juste, durable et pacifique. Le texte de la Charte de la Terre affirme de 

nombreuses valeurs fondamentales pour les grandes traditions religieuses de lôhumanit®, y compris la 

compassion, lôamour, la justice, la protection des pauvres, la conservation de lôenvironnement et la paix.   

 

La Charte de la Terre promeut lô®tablissement dôune culture de tolérance, de non-violence et de paix. Elle 

soutient également avec force le respect de la diversité culturelle et religieuse.    

 

LôInitiative de la Charte de la Terre exhorte toutes les cultures et religions à embrasser, selon leurs 

méthodes particulières, lô®thique de la Charte de la Terre au sujet du respect et de la protection de tous 

les peuples et de la grande communauté de la vie. LôInitiative de la Charte de la Terre nôa pas lôintention 

de cr®er une nouvelle religion mondiale et elle nôa pas ®t® pr®sent®e comme une ñrévélation mystiqueò, 

comme certains lôont affirm®. La Charte ne vise pas ¨ remplacer les hautes exigences des religions du 

monde par un certain minimalisme éthique.    

 

Différentes traditions et organisations réaffirment, célèbrent et promeuvent la Charte de la Terre de 

diverses façons. La Commission de la Charte de la Terre et le Conseil International reçoivent de 

nombreuses réactions très variées en provenance dôorganisations et de groupes religieux, sans que la 

Charte de la Terre ne sôidentifie avec lôune en particulier. 

 

En plus de ses principes ®thiques, la Charte de la Terre reconna´t lôimportance de la dimension spirituelle 

de la vie et fait référence à plusieurs valeurs spirituelles amplement partagées. Ainsi, le Préambule 

souligne que ñ nous devons admettre quôune fois les besoins de base satisfaits, lô®volution de lôhumanit® 

nôest pas une question dôavoir plus, mais plut¹t dôêtre plus.ò De même, il affirme les valeurs de ñrespect 

du myst¯re de la cr®ation, par la reconnaissance du don de la vie et par lôhumilit® devant la place que 

nous occupons en tant quô°tres humains dans lôuniversò. 
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La Charte de la Terre, qui cherche des soutiens au-delà des limites de la foi et de la culture, ne fait 

référence ni à Dieu ni au Créateur car de nombreuses traditions religieuses et humanistes nôutilisent pas 

ce type de langage. Toutefois, certaines personnes professant des traditions chrétiennes, juives, 

islamiques et hindoues, de m°me que dôautres traditions religieuses, peuvent choisir dôinterpr®ter la 

référence au ñrespect du mystère de la créationò comme un appel ¨ la r®v®rence envers Dieu. Dôautres 

personnes et groupes nôassigneront pas dôinterprétation théologique à cette référence particulière.   

 

La Charte de la Terre enseigne également le respect pour la nature et la Terre, notre foyer planétaire. La 

Charte ne promeut pas la d®ification ou lôadoration de la Terre. La Charte ®crit Terre avec majuscule 

simplement car côest le nom de notre planète. Toutes les planètes de notre système solaire portent des 

noms. Les astronomes, les scientifiques en g®n®ral et beaucoup dôautres utilisent les noms de plan¯tes 

quand ils sôy r®f¯rent. En outre, lôutilisation du nom de Terre ®voque lôimage de la plan¯te dans lôespace, 

telle quôelle a ®t® prise en photographie par les astronautes. Cette image de la Terre, planète 

relativement petite, belle et fragile flottant dans lôespace, encourage les attitudes de respect et de 

protection.    

 

La Charte de la Terre reconnaît que toutes les nations, les peuples et les religions vivent dans un monde 

de plus en plus interdépendant et que beaucoup de problèmes urgents ne peuvent être gérés et résolus 

quô¨ travers la coopération globale. La collaboration et les partenariats font appel à des objectifs et 

valeurs communes, que lôon retrouve dans la Charte de la Terre. Il y a un grand besoin dôencadrement et 

de soutien de la part des religions du monde, en vue de promouvoir les valeurs partagées et construire 

un monde juste, durable et pacifique.    

 

Bien que la Charte de la Terre d®fende la coop®ration mondiale et la communaut® globale, elle nôa pas 

lôintention de fomenter la cr®ation dôun gouvernement mondial. La Charte affirme toutefois quôun 

ñpartenariat entre le gouvernement, la société civile et les entreprises est essentiel à une bonne 

gouvernance.ò 
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La Charte de la Terre, la n on-discrimination  et lôorientation  sexuelle  
 

Le principe 12 établit : ñDéfendre le droit de tous les êtres humains, sans discrimination, à un 

environnement naturel et social favorisant la dignité humaine, la santé physique et le bien-être spirituel, 

en portant une attention particulière aux droits des peuples indigènes et des minoritésò 

Pour sa part, le principe 12.a stipule : ñÉliminer toute forme de discrimination, notamment la 

discrimination basée sur la race, couleur, sexe, orientation sexuelle, religion, langue et les origines 

nationales, ethniques ou sociales.ò  

Dans son principe 12.a, la Charte de la Terre lance un appel pour mettre fin à toutes formes de 

discrimination, parmi lesquelles celles bas®es sur lôorientation sexuelle, conform®ment au droit 

international des droits de l´Homme. Côest uniquement dans ce contexte que la Charte de la Terre aborde 

le th¯me de lôhomosexualit®.   

 

La discrimination implique des distinctions, des exclusions et des restrictions qui nient aux gens leurs 

droits humains et leurs libertés fondamentales, tel que le droit international le dispose. Certaines 

personnes souffrent de discrimination à cause de leur orientation sexuelle. Lôarticle 26 du Pacte 

International des Droits Civils et Politiques est amplement reconnu par les juristes internationaux comme 

incluant une prohibition générale de toute discrimination basée sur lôorientation sexuelle.   

 

Les principes 12 et 12.a constituent une extension et une clarification des préoccupations et des valeurs 

précédant la Charte de la Terre.  Par exemple, les principes 1 et 2 appellent au respect et à la protection 

de la communauté de la vie dans son ensemble. Le principe 2 met lôaccent sur les valeurs de 

compréhension, de compassion et dôamour. Le principe 3 appelle à établir des sociétés justes et 

pacifiques et le principe 3.a signale quôil est imp®ratif de ñsôassurer que les communautés, à tous les 

niveaux, garantissent les droits de lôhomme et les libert®s fondamentales et donnent ¨ chacun la 

possibilité de développer pleinement son potentiel.ò  En ce sens, le principe 9.c appelle toutes les 

communautés à ñprotéger les plus faibles.ò  Il faut lire les principes 12 et 12.a à la lumière de chacun de 

ces principes.     
 

Dans certaines circonstances, les droits humains et les libertés fondamentales doivent être évalués et 

équilibrés entre eux. A cet égard, la jurisprudence internationale laisse la possibilité aux institutions 

religieuses et autres organisations, sôils peuvent en d®montrer la l®gitimit®, de restreindre certaines 

opportunit®s pour homosexuels et lesbiennes au sein de leurs propres institutions. Lô®thique qui soutient 

de telles restrictions est encore aujourdôhui en d®bat.     

 

La Charte de la Terre reconnaît que ñdans la vie, il existe souvent des tensions entre les valeurs les plus 

importantes. Cela peut impliquer des choix difficiles.ò La tension entre la liberté individuelle et la justice 

sociale, ou la pratique de la non-violence et la prévention du dommage, ou encore la protection de 

lôenvironnement et le d®veloppement ®conomique en sont des exemples. La Charte de la Terre ne 

prétend pas répondre aux nombreux problèmes complexes qui peuvent surgir lorsque des personnes, 

des institutions et des gouvernements sôefforcent de mettre en application ses principes généraux. Du 

point de vue de la Charte de la Terre, il doit y avoir de très fortes raisons éthiques pour permettre une 

quelconque forme de discrimination dans nôimporte quelle institution.   
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La Charte de la Terre et la r epro duction r espons able 
 

La Charte de la Terre fait appel ¨ des mod¯les durables de reproduction humaine et ¨ lôacc¯s universel 

aux soins permettant la santé reproductive et la reproduction responsable. Cependant, la Charte de la 

Terre nôaborde pas le th¯me de lôavortement et nôassume aucune position ¨ ce sujet, ni en faveur ni 

contre.    

 

Portée  de la Charte de la Terre  

 

La Charte de la Terre est le résultat dôun dialogue interculturel au niveau mondial et de plus dôune 

d®cennie au sujet dôobjectifs communs et de valeurs partagées. Son but est de formuler clairement le 

consensus sur ces valeurs partagées qui prend forme dans la société civile globale émergente.    

 

La Charte de la Terre ®tablit des principes ®thiques g®n®raux et des lignes dôaction strat®giques pour 

construire un monde juste, durable et pacifique. La Commission de la Charte de la Terre  a inscrit dans le 

texte de la Charte de la Terre tout ce quôelle voulait signifier, rien de plus.  

 

La Commission de la Charte de la Terre et le Conseil International reconnaissent quôil y aura un d®bat 

continu quant à la manière de mettre en application les différents principes éthiques de la Charte de la 

Terre et que les différentes cultures et communautés emprunteront des voies différentes pour atteindre 

lôobjectif de développement durable. La Charte de la Terre se concentre sur les thèmes éthiques 

essentiels et sert de cadre pour ce débat. La Charte de la Terre nôessaie pas de prescrire des r®ponses 

aux nombreuses questions complexes concernant les moyens et les mécanismes qui devraient être 

choisis afin dôatteindre ces objectifs et appliquer ces valeurs.   

 

Néanmoins, la Commission et le Conseil reconnaissent que les objectifs quôune telle initiative puisse 

réellement atteindre sont modelés par les moyens adoptés ; une fin louable ne justifie pas des moyens 

dépourvus de principes. Tous les moyens devront être conformes aux valeurs de la Charte de la Terre.    

 

Il est utile de se rappeler que la Charte de la Terre est faite de principes et non de règles. Ces dernières 

donnent des instructions sur ce quôil faut faire exactement dans des situations sp®cifiques, tandis que les 

principes nous conseillent sur ce quôil faut penser quand nous sommes en train dôessayer de d®cider ce 

quôil faut faire.    

 

Modes d urables de reproduction  

 

Le premier principe de la Charte de la Terre couvre lôimpératif de "respecter . . . toute forme de vie" et le 

principe 1a affirme la "valeur de toute forme de vie, quelle quôen soit son utilit® pour lô°tre humain."  

 

Pour sa part, le principe 7 prône des modes de reproduction humaine qui soient durables et "qui 

pr®servent les capacit®s r®g®n®ratrices de la Terre, les droits de lôhomme et le bien-être commun." Il faut 

remarquer que la Charte de la Terre nôutilise pas le terme "contrôle de population" et, quand elle se réfère 

aux modes de reproduction, elle affirme de manière explicite que ceux-ci devront sôappliquer de fa­on ¨ 

ce quôils sauvegardent les droits humains. En résumé, les principes de la Charte de la Terre sôopposent ¨ 

toute méthode coercitive pour réguler la croissance de la population. 

 

En accord avec le consensus international atteint lors des sommets des Nations Unies sur la population 

au Caire (1995) et sur les femmes à Beijing (1997), la Charte de la Terre reconnaît que la manière la plus 

efficace de parvenir ¨ des modes durables de reproduction humaine est de fomenter lô®galit® des sexes 
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et de renforcer les capacités et droits des femmes au moyen de "lôacc¯s universel ¨ lô®ducation, aux 

soins de santé et aux possibilités économiques." Ces valeurs sont affirmées dans le principe 11 comme 

thème de justice sociale et économique et de politique de développement durable. 

 

Santé reproductive  

 

Les sommets des Nations Unies du Caire et de Beijing soulignent également de manière spécifique la 

grande importance que revêt la santé reproductive pour atteindre un développement durable. Pour cette 

raison, le principe 7.e de la Charte de la Terre affirme lôimportance dô "assurer lôacc¯s universel aux soins 

de santé qui favorisent une reproduction saine et responsable."  

 

La Plateforme dôAction de Beijing (1997) définit la santé comme "un état général de bien-être physique, 

mental et social et pas simplement lôabsence de maladie ou dôinfirmit®" (Annexe II, IV.C.89). Selon la 

Plateforme, la santé reproductive implique le bien-être "dans tous les aspects liés au système reproductif, 

à ses fonctions et à ses processus." Lôobjectif de la sant® reproductive signifie dô "avoir la capacité 

dôappr®cier une vie sexuelle satisfaisante et sans risques, de m°me que de procr®er, et dôavoir la libert® 

de décider de le faire ou non, quand et combien de fois." (Annexe II, IV.C.94) 

 

Reproduction responsable   

 

Tel quôil est signal® plus haut, le principe 7 de la Charte établit clairement que la "reproduction 

responsable" implique des modes de reproduction "qui préservent les capacités régénératrices de la 

Terre, les droits de lôhomme et le bien-être commun.ò La position de la Charte de la Terre à cet égard est 

que lôobjectif de reproduction responsable doit °tre atteint à travers lô®galit® des genres, le renforcement 

des capacités des femmes et lôacc¯s universel aux soins de sant®, et de mani¯re telle que soient 

respect®s les droits et libert®s fondamentales de lôhumanit®.   

 

Dans le cadre des principes généraux de la Charte de la Terre, différentes cultures et communautés 

peuvent adopter diverses manières de pourvoir à des soins de santé qui protègent la santé reproductive 

et la reproduction responsable. La Charte de la Terre nôentre pas dans des discussions et des d®bats ¨ 

ce sujet.   
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La Charte de la Terre supporte -elle le socialisme  ? 

 

Il arrive que les critiques ¨ lôencontre de la Charte de la Terre expriment une inquiétude quant à son 

possible soutien au socialisme. Ces critiques refl¯tent une incompr®hension de la nature et de lôobjectif 

du document. La Charte de la Terre insiste sur lôimportance dôune justice ®conomique et sociale mais ne 

recommande pas express®ment le socialisme comme strat®gie politique et ®conomique pour lôatteindre. 

 

La Charte de la Terre sôappuie sur les grandes traditions ®thiques et spirituelles de lôhumanit® et sur le 

droit international ; elle est le résultat dôun dialogue interculturel au niveau mondial de plus dôune 

d®cennie au sujet dôobjectifs communs et de valeurs partag®es par des peuples de toutes les cultures et 

religions. Elle a été conçue comme une déclaration de principes fondamentaux inspirateurs pour la 

construction dôun monde juste, durable et pacifi®. La Vision de la Charte de la Terre pour un monde 

meilleur est pensée comme un appel urgent pour un profond changement social. Ses principes ont de 

larges implications sociales, économiques et politiques. Cependant, la Charte de la Terre se concentre 

en premier lieu sur les fondations ®thiques dôun monde meilleur. Elle ne cherche pas ¨ sp®cifier ï au-delà 

de lignes directrices très générales ï les mécanismes politiques, économiques et environnementaux 

requis pour mettre en îuvre ces principes. La Charte de la Terre fut ®labor®e avec lôespoir quôelle 

contribue à stimuler un débat international sur ce sujet éminemment complexe. Elle reconnait également 

la possibilité pour les peuples du monde de trouver des façons très vari®es dôatteindre un futur durable. 

 

A la suite de lôeffondrement de lôUnion sovi®tique et de la chute du mur de Berlin, lôint®r°t pour lô®tat 

socialiste comme système promouvant le développement humain et assurant la justice, la durabilité et la 

paix a largement décliné. Dans ces conditions, il y eu peu de discussions concernant le socialisme durant 

le processus de consultation et dô®laboration de la Charte de la Terre. Cô®taient bien les principes du 

document qui étaient au centre des débats. Ils devaient susciter un large consensus de la part de la 

société civile globale émergente, et inclure les idées adoptées durant les sept sommets des Nations 

Unies tenus dans les années 1990. Il y eut de vastes débats concernant la justice économique et sociale 

et les valeurs susceptibles dôencadrer le d®veloppement ®conomique. Sur le plan politique, les 

discussions port¯rent sur la d®mocratie, syst¯me que la Commission des droits de lôhomme des Nations 

Unis a fini par reconnaître comme droit humain fondamental et essentiel au développement humain. Tout 

ceci doit être pris en compte lors de toute réflexion concernant la Charte de la Terre et le socialisme. 

 

La Charte de la Terre soutient pleinement les droits et libertés fondamentales des individus tels que 

définis dans la D®claration universelle des droits de lôhomme et le droit international qui lui est li®, et en 

particulier son article 17 affirmant que « toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité, a droit à la 

propriété. » Dans son principe 2a, la Charte de la Terre reconnaît « le droit de posséder, de diriger et 

dôutiliser les ressources naturelles » avec la condition essentielle que ce droit implique « le devoir 

dôemp°cher les dommages environnementaux et de prot®ger les droits de lô°tre humain ». La Charte de 

la Terre, qui considère que les individus et sociétés sont interdépendants, promeut une vision équilibrée 

des droits et responsabilités. 

 

La Charte de la Terre reconnait que les « modes de production et de consommation qui prévalent 

actuellement » dans le monde sont ®cologiquement non durables et ont nôont pu lutter contre le 

phénomène de pauvreté de masse. Cependant, à aucun moment la Charte ne prend position en faveur 

de la propri®t® ®tatique des moyens de production, dôune ®conomie centralis®e et planifi®e, et dôun 

contr¹le gouvernemental de la distribution des biens. Le principe ®thique quôelle proclame appelle ¨ 

adopter des modes de production et de consommation qui « préservent les capacités régénératrices de 

la Terre, les droits de lôhomme et le bien-être commun » (principe 7). 
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Certaines critiques visent particulièrement le principe 10a, qui promeut une « répartition équitable des 

richesses ¨ lôint®rieur de chaque pays et entre les pays », comme prouvant les tendances socialistes de 

la Charte de la Terre. Il est vrai que de nombreux socialistes ont port® une attention sp®ciale ¨ lôinjustice 

des inégalités économiques flagrantes dans le monde moderne, et considèrent la distribution équitable 

des richesses comme un objectif essentiel de toute société socialiste. Néanmoins, la Charte de la Terre 

pr®sente son principe 10a, non comme appelant ¨ lôav¯nement du socialisme comme syst¯me 

économique et politique, mais comme principe de base pour la justice sociale et économique, en accord 

avec le droit international des droits de lôhomme et comme valeur largement répandue de par le monde. 

La signification et les implications de ce principe dans le contexte de la Charte de la Terre sont très 

claires en considérant sa position dans le document et les raisons de sa proclamation. 

 

Refl®tant la conscience quôune majorit® de la richesse mondiale est concentr®e dans les mains dôenviron 

vingt pour cent de la population mondiale, et que plus de deux millions vivent sous le seuil de pauvreté de 

deux dollars par jour, le Préambule de la Charte de la Terre affirme : « Les bénéfices du développement 

ne sont pas partag®s dôune mani¯re ®quitable et lô®cart entre les riches et les pauvres est de plus en plus 

grand è. Depuis la perspective ®thique de la Charte de la Terre, côest une situation aussi profondément 

troublante quôinacceptable. La pauvret® d®nie aux individus leurs droits humains de base. Elle est à la 

fois cause et conséquence de la dégradation environnementale. En outre, la pauvreté engendre le 

désespoir et le ressentiment, pouvant souvent mener au crime, à la violence et au terrorisme. La justice, 

la sécurité et la protection environnementale constituent pour la communauté mondiale des raisons 

indiscutables de sôunir pour mettre un terme ¨ la pauvret®. 

 

Côest pourquoi, au sein de la section « Justice sociale et économique », le principe 9 appelle à 

lô®radication de la pauvret® et le principe 10 affirme quôil faut : ç sôassurer que les activit®s et les 

institutions économiques à tous les niveaux favorisent le développement humain de manière juste et 

durable è. Ce principe cherche ¨ ®tablir clairement le fait que le d®veloppement ®conomique nôest pas 

une fin en soi et devrait °tre consid®r® comme moyen de promotion dôun d®veloppement humain 

®quitable. En dôautres termes, le bien-être des peuples et de la communauté humaine dans son 

ensemble devrait être la préoccupation première du développement économique, non les profits. Par 

ailleurs, le principe 10 affirme que le développement devrait être écologiquement durable. La Charte de la 

Terre ne remet pas en question la grande valeur sociale dôune entreprise priv®e bien gérée, et le secteur 

privé est bien évidemment habilité à rechercher et faire des bénéfices. Cependant, les activités 

économiques devraient servir les besoins humains et prot®ger lôenvironnement. Côest dans ce contexte 

que le principe 10a se positionne en appelant à une « r®partition ®quitable des richesses ¨ lôint®rieur de 

chaque pays et entre les pays è. Lôid®e est que pour parvenir ¨ lô®radication de la pauvreté et à un 

développement humain équitable, une distribution équitable des richesses est nécessaire ï que ce soit 

des ressources essentielles ou des biens et services de première nécessité. 

 

Que signifie une distribution équitable des richesses ? Tout dôabord, il faut garder ¨ lôesprit que le terme 

« équitable » signifie « juste », et non « égal ». Ensuite, le droit international des droits humains 

socio®conomiques fournit les lignes directrices pour lô®tablissement de standards minimaux pour une 

distribution équitable des richesses. Par exemple, lôarticle 25 de la D®claration universelle des droits de 

lôhomme affirme que : 

 

« 1. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et 

ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux 

ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de 

maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de 

subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté.  
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2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales. Tous les enfants, 

qu'ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même protection sociale. » 

 

En accord avec ces idées directrices, le principe 9b de la Charte de la Terre établit : « Habiliter chaque 

personne avec lô®ducation et les moyens dôavoir acc¯s aux ressources n®cessaires ¨ sa subsistance et 

offrir la sécurité sociale et des mesures de protection à toute personne qui ne peut subvenir à ses 

propres besoins ». La Charte de la Terre attache en ce sens une importance toute particulière à « lôacc¯s 

universel ¨ lô®ducation, aux soins de sant® et aux possibilit®s ®conomiques » (principe 11). Les principes 

10b, c et d d®veloppent les id®es des principes 10 et 10a, appelant ¨ poursuivre lôaide internationale au 

monde en d®veloppement, ¨ adopter des normes de travail progressives, ¨ sôengager avec fermet® pour 

lôint®r°t public et pour la transparence de la part des entreprises multinationales. Dans notre monde de 

plus en plus interdépendant, un nouvel esprit de solidarité, de compassion et de responsabilité sociale et 

écologique est essentiel.  

 

La Charte de la Terre reconna´t le r¹le majeur quôont les gouvernements ¨ jouer dans lô®radication de la 

pauvret® et la promotion dôune r®partition plus ®quitable des richesses ¨ travers, par exemple, les 

politiques de taxation, de r®gulation, dô®ducation et de protection sociale. Elle ne prône néanmoins pas la 

centralisation des pouvoirs. La Charte de la Terre reconnaît en outre le rôle central joué par le secteur 

privé dans ces domaines, mais ne soutient pas non plus une concentration des pouvoirs dans ce secteur, 

et ses principes appellent à une transformation profonde de la mani¯re dôop®rer des entreprises et 

march®s. De plus, la Charte de la Terre soutient fermement lô®mergence dôune soci®t® civile inform®e et 

engagée et exhorte au développement de la démocratie participative. Elle se positionne en affirmant que 

« le partenariat entre le gouvernement, la société civile et les entreprises est essentiel à une bonne 

gouvernance » au XXI
ème

 siècle. La responsabilité de promouvoir un développement humain équitable et 

durable est partagée et différenciée entre ces trois secteurs.  

 

Les membres de certaines communaut®s religieuses et s®culaires choisissent librement dôabandonner 

leur droit de propri®t® et dôaccepter lôadministration des biens et ressources par la communaut®. Il faut 

souligner que rien dans la Charte de la Terre ne sôoppose ¨ un tel arrangement volontaire. Au contraire, 

si elles en décident ainsi, certaines de ces communautés peuvent parvenir à vivre en harmonie avec les 

principes ®thiques de la Charte de la Terre, et certaines sôefforcent en effet dôatteindre cet objectif. 

 

Lô®cart grandissant entre les riches et les pauvres dans le monde dôaujourdôhui est un probl¯me 

fondamental que doit affronter la communauté humaine au XXI
ème

 si¯cle. Lôid®e que la paix et la s®curit® 

mondiale sont possibles dans les circonstances actuelles est une illusion. Lô®radication de la pauvret® et 

la promotion dôun développement humain ®quitable doivent sôins®rer dans toute strat®gie visant ¨ 

construire un monde juste, durable et pacifié.  

 

 

Steven C. Rockefeller 

Coprésident du Conseil de la Charte de la Terre Internationale 
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XII. Information s b iographique s concernant  

les m embres du Conseil de la CTI  
 

Steven C. Rockefeller ( États -Unis ), Coprésident  

Chambre 5600, 30 Rockefeller Plaza 

New York, NY 10112 

États-Unis 

 

Steven C. Rockefeller  est professeur émérite de religion ¨ lôUniversit® de Middlebury, 

où il a enseigné pendant 30 ans et a ®t® doyen de lôinstitution et Président du 

Département de religion. Il a reçu sa maîtrise en théologie du séminaire de lôUnion ¨ 

New York et son doctorat en philosophie de la religion de lôUniversit® de Columbia. Le Professeur 

Rockefeller est lôauteur de John Dewey: Religious Faith and Democratic Humanism (Columbia, 1991) et 

co-®diteur de deux livres dôessais, The Christ and the Bodhisattva (SUNY, 1987) et Spirit and Nature: 

Why the Environment is a Religious Issue (Beacon, 1992). Ses essais sont parus dans divers livres et 

revues. Ces dernières années, une grande partie de ses recherches et ®crits se sont centr®s sur lô®thique 

globale, le d®veloppement durable et lôinterrelation entre la d®mocratie, lô®cologie et la spiritualit®.   

 

Le Professeur Rockefeller a joué un rôle très important  dans la rédaction et la promotion de la Charte de 

la Terre. Il présida le Comité de rédaction de la Charte de la Terre et après le lancement de celle-ci en 

2000, il devint membre de la Commission de la Charte de la Terre.  Il est actuellement Coprésident du 

Conseil de la Charte de la Terre Internationale et Pr®sident de lôorganisation Earth Charter Associates, 

Ltd., établie pour offrir une aide financière et légale au Conseil de la CTI. Ses essais sur lôhistoire, la 

structure et lôobjet de la Charte de la Terre sont parus dans de nombreuses publications. 

 

Le Professeur Rockefeller est resté actif dans le domaine de la philanthropie et a été pendant vingt-cinq 

ans fidéicommissaire du Fond des Frères Rockefeller (RBF). De 1998 à 2006, il a présidé le Conseil 

dôadministration du Fond. Le RBF est une fondation internationale avec des programmes axés sur les 

pratiques démocratiques, le développement durable, la paix et la sécurité et les arts et culture. Pendant la 

dernière décennie, le Professeur Rockefeller a occupé des postes dôadministrateur auprès du Conseil de 

la Culture Asiatique, du Conseil de lôUniversité pour la Paix au Costa Rica, de lôorganisation the 

Philanthropic Collaborative à New York City et du Musée Wendell Gilley à Southwest Harbor, dans le 

Maine. Le Professeur Rockefeller est membre du panel consultant de haut niveau aupr¯s de lôUNESCO 

pour la D®cennie des Nations Unies de lô£ducation pour le D®veloppement Durable (DESD) et fut en 

2005 modérateur pour le lancement de la DESD au siège des Nations Unies à New York. En 1999, le 

Fond Demeter, duquel il est président, établit le Parc et le Refuge de Vie Sylvestre Charlotte, dans la 

Vallée Champlain du Vermont aux États-Unis.  

 

 

Razeena Omar ( Afrique du Sud ), Coprésidente  

Département des Affaires environnementales et du Tourisme  

Branche de la Gestion marine et côtière 

Private Bag X 2, Roggebaai, 8012. 

Afrique du Sud  

 

Razeena Omar  est une citoyenne sud-africaine intéressée par lô®tude des tendances, 

évolutions et débats dans les domaines de lôenvironnement, la conservation et 
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lô®ducation, la définition des politiques liées et leur mise en application. Pendant de nombreuses années, 

Mme Omar a joué un rôle important dans ces domaines et elle possède des compétences académiques 

et professionnelles en botanique, zoologie, écologie, conservation et éducation. Après avoir travaillé dans 

ce secteur, Mme Omar a rejoint le Fond Mondial pour la Nature en Afrique du Sud (WWF-SA) et a par la 

suite été désignée Conseillère environnementale pour le Ministre national de lô£ducation, le Professeur 

Kader Asmal pendant quatre ans (1999-2003). Sa tâche auprès du Ministère de lô£ducation inclut 

lô®tablissement du Programme national dô®ducation environnementale (NEEP), qui contribua à ce que 

lôenvironnement soit reconnu comme th¯me fondamental dans tous les programmes dô®ducation et de 

formation en Afrique du Sud. Mme Omar a également contribué au professionnalisme du travail 

environnemental, en dirigeant une s®rie dô®valuations, telles que le programme Windows on the Wild, 

financé par les États-Unis, de même que plusieurs projets communautaires dô®ducation et de 

conservation environnementale.  Mme Omar a présenté un grand nombre de documents et dirigé des 

ateliers aux niveaux local, national et international et a produit une série de publications, représentant 

une contribution significative au domaine de lôenvironnement.   

 

Par ailleurs, Mme Omar a visité et participé à des cours dans diverses institutions internationales en 

Afrique, Australie, États-Unis, République des Maldives, Danemark et Royaume-Uni notamment. Elle a 

également fourni des conseils à des organisations internationales telle que lôUNESCO et a été membre 

dôun certain nombre de bureaux décisionnaires et de conseil dans des structures variées, ainsi que de 

comit®s dô®valuation afin de contribuer ¨ la gestion de la durabilit® de lôenvironnement. Mme Omar a été 

la Directrice exécutive du département des Personnes et de la Conservation, au sein des Parcs 

Nationaux Sud-Africains (SANParks). Depuis juin 2008, elle est Directrice de la Gestion et du 

Développement côtier intégral du Département des Affaires environnementales et du Tourisme, Gestion 

marine et côtière.   

 

 

 

Brendan Mackey (Australi e), Coprésident  

Universit® nationale dôAustralie 

Boulevard 48 

Canberra ACT 200 

Australie 

 

Brendan Mackey  a un doctorat en écologie forestière tropicale et est professeur de 

sciences environnementales à lôUniversit® nationale dôAustralie à Canberra. La 

recherche et lôenseignement de M. Mackey se centrent sur les domaines des sciences de la Terre, de la 

biodiversité, du changement climatique et de la conservation. Il est depuis longtemps pleinement engagé 

envers lôInitiative de la Charte de la Terre. Il fut ainsi membre de son Comité de rédaction et a participé à 

de nombreuses consultations régionales, y compris au Forum national australien, quôil a lui-même 

convoqué. Le Professeur Mackey a également exerc® la pr®sidence du Comit® dô®valuation de 

lô£ducation de la Charte de la Terre durant la seconde phase de lôInitiative. Il a r®dig® de nombreux 

documents sur des thèmes liés aux sciences environnementales, la conservation et la Charte de la Terre, 

et en particulier sur la signification de lôint®grit® ®cologique pour lô®thique mondiale de la durabilité. Il fut 

®galement membre du Conseil de lôIUCN en tant que Conseiller r®gional pour lôOcéanie, et préside le 

groupe de travail sur le changement climatique du Conseil de la CTI. 
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Zainab Bangura (Sierra Leone)  

Parti du Mouvement pour le Progrès (Movement for Progress Party, MOP) 

P.O. Box 600, Freetown 

Sierra Leone 

 

Zainab  Bangura est lôactuelle Ministre des Affaires étrangères du Sierra Leone. 

Auparavant, elle fut Directrice du Bureau des Affaires civiles pour la mission des 

Nations Unies au Liberia, nommée à ce poste en 2006. Mme Bangura initia sa 

carrière professionnelle dans le domaine des assurances. Elle commença son engagement dans la 

société civile en réponse à la guerre qui surgit dans sa région au début des années 1990. En 1995, elle 

fonda lôorganisation Femmes Organis®es pour une Nation Moralement £clair®e (Women Organized for a 

Morally Enlightened Nation - W.O.M.E.N) à un moment où les militaires, à travers le Conseil national du 

Gouvernement provisoire (NPRC), régissaient le pays. W.O.M.E.N fut la première organisation non 

partisane au Sierra Leone militant pour les droits politiques des femmes. Elle joua un rôle fondamental 

dans la campagne contre la junte militaire. Mme Bangura mobilisa des milliers de femmes afin quôelles 

affrontent les soldats armés dans des manifestations de rue en faveur de la démocratie. 
 

En 1996, Mme Bangura lança la Campagne pour une Bonne Gouvernabilité (Campaign for Good 

Governance - CGG). En tant que coordinatrice de la plus importante ONG locale du pays, Mme Bangura 

mena la campagne pour la promotion de la participation d®mocratique, lô®tablissement de nouvelles 

sociétés civiles, le respect des droits humains, lô®tat de droit et lôhabilitation politique et ®conomique des 

femmes. Le travail de la CGG obtint la reconnaissance internationale et Mme Bangura reçut le Prix des 

Droits Humains 2000 du Comité des Avocats pour les Droits Humains, dont le siège est à New York. 

Zainab Bangura mit fin à ses activités auprès de la CGG pour établir le Parti du Mouvement pour le 

Progrès (Movement for Progress Party - MOP) en janvier 2002. Le parti se constitua autour dôune équipe 

diversifiée de membres fondateurs venant de la classe professionnelle locale, du secteur académique et 

dôorganisations populaires. Mme Bangura fut nommée candidate à la présidentielle du parti et en fut dès 

lors la seule candidate féminine. Plus récemment, Mme Bangura a exercé comme consultante de la 

Haute Commission des Nations Unies pour les R®fugi®s et lôInitiative de la Soci®t® Ouverte.    

 

Mateo A. Castillo Ceja (Mexi que) 

Titulaire de lôUnit® coordinatrice de Participation sociale et de Transparence  

Boulevard. Adolfo Ruiz Cortines 4209,  

6o. Piso, Ala B 

Col. Jardines en la Montaña 

Delegación. Tlalpan, Mexico, D.F., C.P.14210 

Mexique 

 

Mateo A. Castillo Ceja est le directeur de lôUnit® coordinatrice de la Participation sociale et de la 

Transparence auprès du Ministère de lôEnvironnement du Mexique. Auparavant, il fut Président du 

Conseil écologique de lô£tat de Michoacan, au Mexique, et, avec beaucoup dôautres, il sôest charg® de 

fomenter des processus de participation sociale au développement de politiques publiques 

environnementales pour un pays durable. Mateo Castillo est un altruiste qui appartient au mouvement 

humanitaire mondial. On le considère comme un des experts nationaux pour la mise en application de 

lôAgenda 21 local. Il a représenté la société civile mexicaine à de nombreux forums et sommets 

internationaux. Il est la personne principale en charge du développement de la Charte de la Terre au 

Mexique et est fondateur du Secrétariat National. Il a reçu le Prix du Mérite du Citoyen en 2003 et une 

mention honorifique du Prix National du Mérite Écologique en 2004. En 2005, on lui décerna le Prix 

Maximo Kalaw pour son investissement dans la promotion de la Charte de la Terre au Mexique. M. 

Castillo possède une maîtrise en qualité et compétitivité et est biochimiste en pharmacologie.   
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Rick Clugston ( États -Unis ) 

Directeur exécutif 

Charte de la Terre États-Unis 

 

Rick Clugston est coordinateur de projet pour le projet de bourse de la Charte de la 

Terre, au Centre dô£ducation environnementale et durable ¨ lôUniversit® de la C¹te du 

Golfe de Floride. Il est également Directeur exécutif de la Charte de la Terre États-Unis 

et Coordinateur de la Charte de la Terre pour le Forum des Religions et de lô£cologie de 

lôUniversit® de Yale. 

De 1991 à 2008, M. Clugston fut Directeur exécutif du Centre pour le Respect de la Vie et de 

lôEnvironnement ¨ Washington D.C. Il y dirigea de nombreuses initiatives, incluant lôAssociation des 

Dirigeants universitaires pour un avenir durable (1997-2007), le Projet dô£valuation et de Valorisation des 

universités durables (1996-2005), lô£ducation th®ologique pour surmonter le d®fi environnemental (1992-

1999), la Charte de la Terre États-Unis (1996-2006) et le Projet Ąme de lôAgriculture (1994-2001). 

 

M. Clugston participa activement aux réunions du Comité de rédaction de la Charte de la Terre et présida 

le Comité de levée de fonds du Comité directeur de la Charte de la Terre Internationale. Il fait désormais 

partie du Conseil de la CTI, ainsi que des conseils dôadministration de la Fondation Wolfeôs Neck Farm 

(Maine, États-Unis) et du Centre pour lô£ducation environnementale et durable (Floride, £tats-Unis). M. 

Clugston fait partie du bureau dô®dition du Journal de lô£ducation pour un d®veloppement durable 

(Editions Sage). Il fut cofondateur du Partenariat mondial de lô£ducation sup®rieure ¨ la Durabilit®.  

 

Avant de rejoindre Washington, M. Clugston travailla ¨ lôUniversit® de Minnesota durant 11 ans, dôabord 

comme membre de la faculté, puis comme planificateur stratégique. M. Clugston reçut son doctorat en 

éducation sup®rieure de lôUniversit® de Minnesota et une maîtrise en développement humain de 

lôUniversit® de Chicago. 

 

 

Marianella Curi (Bolivi e / Équateur ) 

Fondation du Futur latino-américain 

Güipuzcoa E16-02 et Avenue Coruña 

P.O. Box 17-17-558 

Quito 

Pichinda 

Équateur 

 

Marianella  Curi est psychologue sociale spécialisée dans lô®laboration de politiques pour la durabilit® et 

lô®ducation environnementale pour le développement durable. Elle fut Vice-ministre des Ressources 

naturelles et de lôEnvironnement et Sous-secrétaire pour la Promotion du développement durable du 

gouvernement de Bolivie. Elle fut Directrice de la Ligue bolivienne pour la d®fense de lôenvironnement, le 

r®seau le plus ®tendu dôorganisations non gouvernementales du pays. En 2004, elle commença à 

travailler pour la Conservation de la Nature (The Nature Conservancy - TNC) comme spécialiste en 

politiques pour le projet BOLFOR II ; elle est chargée de représenter le TNC en Bolivie. Elle est 

actuellement Directrice du projet BOLFOR II, le plus grand projet de gestion forestière durable en Bolivie, 

qui reçoit le soutien financier de USAID et de la TNC. 

 

Mme Curi initia lô®tablissement du Conseil bolivien sur le d®veloppement durable et participa au 

processus de développement, de validation et de promotion de la Charte de la Terre en Bolivie pendant 

plusieurs ann®es. Elle travaille aujourdôhui pour la Fondation du Futur latino-américain en Équateur. 
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Camila Argolo Godinho (Br ésil ) 

Institut de la Diversité 

Rua Monte Conselho, 690, apt. 503 

Rio Vermelho. 41.940-370 

Salvador, Bahia 

Brésil 

 

Camila   Arg olo Godinho est une jeune environnementaliste brésilienne qui détient une 

licence en commerce international et une maîtrise en éducation environnementale.  Depuis 1999, Camila 

travaille dans le domaine de la jeunesse et de lôenvironnement sur les plans local, national et 

international.   

 

En tant que chercheuse et dirigeante de la jeunesse, elle coordonna le Projet GEO pour la jeunesse 

brésilienne, qui fut d®velopp® avec lôONG Interagir, le bureau du PNUE (Programme des Nations Unies 

pour lôEnvironnement) pour lôAm®rique Latine et les Caraµbes, les Minist¯res de lôEnvironnement et de 

lô£ducation du Br®sil et le Secr®tariat National de la Jeunesse.  Depuis 2002, elle a participé à plusieurs 

conférences internationales, r®seaux et programmes dôentra´nement, parmi lesquels le Conseil de la 

Jeunesse TUNZA du PNUE (2003-2005) et le Comité de la Jeunesse et de lô£ducation de la Commission 

de Développement Durable.   

 

En 2002, elle reçut le Prix du Mérite de Petrobras/Universit® Solidaire pour son projet dô®ducateurs 

environnementaux quôelle d®veloppa dans la communaut® de Mussurunga, un bidonville situé à 

Salvador, au Brésil. Depuis 2002, Camila est membre de lôInitiative de la Jeunesse de la Charte de la 

Terre et de 2005 à 2007, elle a fait partie de son Groupe Central.  Camila a fondé et coordonne un 

Groupe de Jeunes de la Charte de la Terre au Brésil, qui est maintenant incorporé à lôInstitut de la 

Diversité, où elle promeut la Charte de la Terre parmi la jeunesse et les dirigeants communautaires dans 

les communautés pauvres.    

 

Actuellement, Camila coordonne des projets li®s au d®veloppement communautaire aupr¯s de lôInstitut 

de la Diversité. Elle est également coordinatrice du département de responsabilité corporative de 

lôUniversité Jorge Amado et fait partie de lô®quipe dôexperts A du Conseil dôadministration forestière 

(Forest Stewadership Council ï FSC), qui se charge dô®valuer les plantations afin ñdô®lever le niveau de 

la responsabilité des entreprisesò. 

 

 

 

Wakako Hir onaka (Jap on) 

Tokyo 100-0014  

Japon 

 

Wakako Hironaka , membre de la Chambre des Conseillers du Japon jusquôen 2010, 

fut élue à la Préfecture de Chiba en juillet 2004. Elle fut également Vice-présidente du 

Parti Démocratique du Japon. En 1993 ï 1994, elle occupa  les postes de Ministre 

dô£tat, Directeur g®n®ral de lôAgence de lôEnvironnement au Cabinet dôHosokawa. 

Mme. Hironaka est également très active sur le plan international en tant que membre de la Commission 

de la Charte de la Terre, GLOBE et GEA. 

 

Mme. Hironaka poss¯de une licence dôanglais de lôUniversit® des Femmes de Ochanomizu et une 

ma´trise en anthropologie de lôUniversit® de Brandeis. Elle est lôauteur de plusieurs ouvrages, essais, 

traductions et critiques sur lô®ducation, la culture, la société et des thèmes liés aux femmes, parmi 
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lesquels Between Two Cultures: Woman - Her Work and Family (1979), Politics is Unexpectedly 

Interesting (1989), ainsi que des traductions de lôîuvre dôEzra Vogel Japan as Number One et de celle 

de Haru Reischauer Samurai & Silk (Kinu to Bushi). 

 

 

 

Barbro Holmberg (S uède) 

Slottet 

802 66 Gävle 

Suède  

 

Barbro Holmberg  est une politique reconnue du Parti social-démocrate suédois, qui a 

travaillé de nombreuses années au Ministère des Affaires étrangères.  En 1999, elle fut 

conseillère politique et chef du Projet de lôEnfance du Minist¯re. En 2002, elle fut nommée Secrétaire 

dô£tat aupr¯s de ce Minist¯re et, de 2003 à 2006, fut Ministre de lôAsile et des Migrations. En plus de ses 

fonctions auprès du Ministère des Affaires étrangères, Mme Holmberg fut Secrétaire du Comité sur la 

Convention des Droits de lôEnfant et elle est lôauteur de plusieurs ouvrages. Le plus récent traite des 

droits de la femme. Mme Holmberg a également ®t® lô®ditrice de deux revues : Social Politics Magazine 

et Psychology Magazine, revue spécialisée pour psychologues suédois. Actuellement, Mme Holmberg 

occupe le poste de membre adjoint du Comité de la Banque Nationale Suédoise (Riksbank) et elle est 

gouverneur dôun des comt®s du pays.    

 

 

Li Lailai ( République Populaire de Chine ) 

Directrice adjointe et Directrice du Centre 

Institut de lôEnvironnement de Stockholm (SEI) - Asie 

15
ème

 étage, Édifice Witthyakit  

Université de Chulalongkorn  

254 Chulalongkorn Soil 64, Phyathai Road 

Pathumwan, Bangkok 10330 

Thaïlande 

 

Li  Lailai obtint sa licence dôanglais, sa ma´trise et doctorat en sociologie de lôUniversit® de Pittsburgh aux 

États-Unis. Avant dô°tre nomm®e Directrice adjointe de lôInstitut de lôEnvironnement de Stockholm, Li 

Lailai exerça la fonction de Directrice du programme national de LEAD-China. Auparavant, elle travailla 

comme assistante de recherche aupr¯s de lôInstitut de Sociologie et dôAnthropologie de lôUniversit® de 

Pékin. Ses recherches se centrèrent sur les interactions entre les valeurs traditionnelles chinoises, les 

activités agricoles et les impacts environnementaux. De même, entre 1997 et 2001, elle fut Directrice des 

ressources dôinformation (¨ temps partiel) aupr¯s de LEAD International. Elle participa au développement 

de la strat®gie dôinformation de LEAD, satisfaisant par l¨ son int®r°t ¨ explorer le r¹le de lôinformation et 

de la technologie dôinformation dans lôengagement humain vers une plus grande durabilité de la société. 

Ses expériences de recherche résident dans le développement des ONG de même que dans 

lôexploration de voies alternatives de d®veloppement vers la durabilité globale. 
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Song Li ( République Populaire de Chine / États -Unis ) 

Banque Mondiale 

Washington D.C. 

États-Unis  

 

Song Li  est consultante de la Banque Mondiale. Ses responsabilités principales incluent 

la gestion du portefeuille des projets environnementaux dans la région Afrique, avec une 

attention particuli¯re sur lôefficience ®nerg®tique, lô®nergie renouvelable, lôadaptation au 

changement climatique, la dégradation des sols et la sécurité biologique. Elle fait partie de lô®quipe de 

conseil sur la préparation de projets et le suivi de résultats, ainsi que sur les différents instruments 

financiers du Fond pour lôEnvironnement Mondial (GEF) et de la Banque Mondiale.   

 

Entre 1996 et 2004, Song Li fut spécialiste senior de lôenvironnement aupr¯s du GEF. Parmi ses 

fonctions principales, elle eut à gérer les projets de renforcement des capacités des pays pour la mise en 

application de la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique, la Convention sur 

la Diversité Biologique et la Convention de Lutte contre la Désertification. Elle se chargea également de 

certaines questions institutionnelles et politiques, comprenant lôassistance technique aux gouvernements 

pour améliorer leur coordination avec les communautés locales, le secteur privé et les ONG. Elle fut la 

personne ressource du GEF pour la Commission des Nations Unies sur le Développement Durable.   

 

Auparavant, Song Li fut administratrice senior des programmes pour le Secrétariat de la Convention sur 

la Diversité Biologique (CBD), au sein du PNUE, en charge des mécanismes financiers, de la politique de 

financement et des priorités des programmes.  De même, Song Li fut Directrice de la Section de Droit 

Environnemental du Département du Droit et des Traités du Ministère des Affaires étrangères de la 

République Populaire de Chine. Elle représenta ce pays lors des négociations pour les conventions 

environnementales internationales et à la Conférence de Rio sur lôEnvironnement et le D®veloppement 

de 1992. 

 

Song Li possède une maîtrise en droit avec une spécialité en Droit environnemental de lôUniversit® 

George Washington, ainsi quôun certificat en droit public international de lôInstitut de Diplomatie de Chine 

et une ma´trise en litt®rature fran­aise de lôUniversit® Paris III. 

 

 

Alexander Likhotal (Russi e / Suisse ) 

Green Cross International 

160a, route de Florissant 

1231 Conches Geneva 

Suisse 

 

Alexander Likhotal  est lôactuel Pr®sident de Green Cross International. En 1972, il 

obtint son doctorat en sciences politiques de lôInstitut des Affaires Internationales de 

Moscou, le sujet de sa thèse étant Lô®laboration de la politique de sécurité britannique. Il débuta sa 

carrière académique comme conférencier auprès de lôInstitut étatique de Moscou des Affaires 

Internationales, où il devint un assistant de recherches senior ¨ lôAcad®mie diplomatique du Ministère des 

Affaires étrangères en URSS. En 1988, il fut professeur de sciences politiques et de relations 

internationales aupr¯s de lôAcad®mie diplomatique et fut nommé Vice-recteur la même année.  

  

Dans le sillage de la perestroïka de Gorbatchev, M. Likhotal, étant déjà un expert très connu dans le 

domaine de la sécurité européenne, il reçut une proposition pour exercer les fonctions de Chef analyste 
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de la politique de lôOTAN aupr¯s du D®partement International du Comit® Central de la CSPU ï un des 

organismes de coordination de la politique extérieure soviétique.  En 1991, Alexander Likhotal fut nommé 

porte-parole adjoint et conseiller du Pr®sident de lôURSS. Depuis lors, il a été conseiller de M. 

Gorbatchev, fondateur de Green Cross.  

 

 

Oscar Motomura (Br ésil ) 

Amana-Key 

Av. Nova Petrópolis, 33 

06709-125 Cotia/São Paulo 

Brésil 

 

Oscar Motomura  est le fondateur et Directeur exécutif du Groupe Amana-Key, un 

centre de gestion de lôexcellence et r®seau dôassoci®s ¨ lô®chelle mondiale, basé à Sao 

Paulo, au Brésil. Lôobjectif dôAmana-Key est de servir de r®f®rence mondiale pour lôinnovation radicale 

dans le domaine de la gestion, capable de générer un véritable développement des personnes, des 

organisations, des communautés et du monde dans son ensemble. Le Groupe Amana-Key a adopté la 

Charte de la Terre comme r®f®rence pour ses programmes dô®ducation et ses séjours de réflexion sur 

lôinnovation. Chaque ann®e, des milliers de dirigeants dôentreprises et de gouvernements participent aux 

programmes dôAmana-Key, stimulant leur conscience des problèmes globaux qui affectent lôhumanit® et 

de lôimportance de contribuer à notre évolution collective, par le biais de pratiques de gestion éthiques et 

réfléchies.   

 

M. Motomura d®buta sa carri¯re au Br®sil au sein dôune importante institution financi¯re multinationale, 

où il parvint à obtenir un poste de cadre sup®rieur de gestion ¨ lô©ge de 26 ans. À 28 ans, il avait déjà 

fondé sa propre société, qui fut le point de d®part dôAmana-Key.  M. Motomura est connu au Brésil pour 

être lôun des spécialistes les plus créatifs dans le domaine de la stratégie. Il possède des diplômes 

universitaires en administration dôentreprise et en psychologie sociale. 

 

 

Dumisani Nyoni (Zimbabwe)  

Institut Zimele  

Organisation des Associations rurales pour le Progrès (ORAP) 

Bulawayo 

Zimbabwe 

 

Dumisani  (surnommé "Dumi") Nyoni  est diplômé en psychologie du Collège 

universitaire de Cambridge, aux États-Unis et travaille au sein de lô®quipe de 

coordination des Pionniers pour le Changement, un réseau mondial de jeunes dirigeants, activistes, 

entrepreneurs sociaux et agents du changement cherchant à comprendre et à avoir un impact sur les 

syst¯mes qui affectent les communaut®s, les institutions et les soci®t®s autour dôeux.   

 

M. Nyoni est un jeune activiste, dirigeant, motivateur et consultant ayant une large expérience dans des 

domaines variés, parmi lesquels lô®laboration et la coordination de r®seaux dôaction globale, lôorganisation 

de réunions, ateliers et conférences de toutes formes, le conseil à des organisations sur le 

d®veloppement strat®gique, la cr®ation dô®quipes de travail et lôinclusion et la participation de la jeunesse 

à des programmes et processus. Auparavant, M. Nyoni avait travaillé pour le Conseil de la Terre auprès 

de son si¯ge pr®c®dent au Costa Rica et il aida ¨ lancer la composante jeunesse de lôInitiative de la 

Charte de la Terre Internationale, pour laquelle il agit toujours en tant que conseiller. M. Nyoni a aussi 

travaillé comme coordinateur de la jeunesse pour la campagne du Sommet de lôEmploi de la Jeunesse 


